








Quatre-vingt troisième année. — N° 64, 








Le Numéro : 





Jeudi 15 Mars 1951. 


12 francs. 























Se ———_—_———— ————  ————— ra mar à 
JOURNAL ()E À ICIEI 
+ tÉPUBLIQUE FRANCAISE 
DE LA R Y' J »1.4 O1 4 INA (4 D y 
IOIS ET DE CE ES 
LES en 
ARR TÉS, CIRC ULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, NFORMATIONS ET ANNONCES 
; | Débats | Débats 1 Débats Î Avis et Rapports || 
ABONNEMENTS LOIS ET DECRETS | de l'Assemtlée | du Conseil | de l'Assemblée || du ÉDITION COMFLÈTE 
| nationale || de la Régublique |lée l'Union française | Consoi! remique 
> ll: 9063.13 | UN an | six mors |rnors cm UN An {| UX an || UN AN || UX AN ni l'ovios 
e Chèque postal : .13, Paris | | | | 
4 P . | FRANCS | FRANCS FRANCS FRANCS | FRANCS | FRANCE | FRANCE FRANCE FRANCE | FRANCS 
Mitropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 | 050 | 800 | 690 | 400 | 250 5.000! 2.800 | 1 600 
ELrAanger + « + © + + + + L : 6003 3.400 | | 1 750 | 2.100 | 1.600 || 800 | 450 12 500! 6 550 | 3.500 
l'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Editic des DÉBATS DE L'ASSEMBILTE DE L'UNION FRANÇAISE 
à circulaires, avis, Commuuicalions, informations et les annonces. Les cor Er jo omple rendu an extenso des slances de l'Assembiéo de l'Union 
ke mensuelles €t annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, française et Ja table annuelle 
l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend lo | L'Eiition OR POSE 
, rendu in exterso des séances de l'Assemblée nationale, les questiov® écrite CORRIEUS I0n AT AR du Conseil « nique €L La Labl6 annuelle 
ei l>= réponses das ministres à ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLETE comprend: outre l'Éd n des Lois et Décrets et 
> k ] Éditions des Débate de l’Ascemblése nationale, du Conseil » la République et 
l'Edition des DERATS DU CONSEIL DE LA RIPUBL IOUE comprend de at Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique 
Je compte rendu in extenso des séances du Couseil de la Ré ‘publique. les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en anuext loutes les 
écriles et les ré fpouses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles ét sers à sont délivrées gratuitement aux abounés d'un an 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATI POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 





£ 


Li AL VOLTAIRE, 


jo 34, PARIS-7e AJOUTER 2O FRANCS 


ne _ : PES —_. 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 


INFORMATION 


Décret n° 51-524 du 12 mars 1951 d'attribt 


l'in‘ormation 


délégation itions 


porlant 
au ministre de (p. 2722). 


Vice-présidence du conseil, 


CONSEIL DE L'EUROPE 


Arrêté du 13 


du vice-président 


mars 1951 portant nomination des membres du cabinet 


du conseil (p. 2723). 


Ministère de l'intérieur. 


Arrêté du 1% mars 1951 portant nornination des membres du cabinet 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur (p. 


2721). 


Ministère de la défense nationale, 


Arrêté du & février 1951 portant organisation et fonctionnement du 
conseil de discipline prévu par le décret n° 46-759 du 19 avril 
1946 fixant jes dispositions d'ordre général appheables aux 
employés auxiliaires du service hydrographique (p. 2723). 

Arrêté du 6 mars 1951 fixant les modalités de classement dans les 


calégories À et B prévues par le décret n° 49-1378 du 3 octobre 
4949 des professions d'agents sur contrat de l'ordre technique 


employés au service cinématographique des armées (p. 2724). 
Arrêté portant nomination des membres du cabinet du secrétaire 


d'Etat aux forces armées (marine) (reclificatif) (p. 2725). 
Arrêté portant changement d'arme (armée de terre, active) (p. 2725) 


Décision portant désignation en qualité de chef du a financier 
du S.H.A.P.E, d'un contrôleur de la marine (p. 2725), 


a 1) 
# 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décret n° 51-325 du 1% mars 19%1 portant majoration du tarif des 
droits de quai (p. 2725). 

Décret du 1% mars 1%1 portant non üon d'un trésorier-payeur 
général (p. 272%). 

Décret du 14 mars 191 confirmant un ! €r-] wral 13 
son poste (p. 2725 

Décret du 14 mars 1951 portant mutation et nomination 4 
veu pari iliers des fina es P. 2129). 

Arr lu 6 mars 191 fixant les rérmunérat | ibles, à compter 

1 2 décembre 19%, aux collaborateu ! irluel je la 
recherche de l'office de la recherche scientilique outre-mer 
(P 2:29) 

Arrétés du 13 mars 1% rlant nor | ( | 
au ré re a rl iX fl « Hit] Ut i 
l nature (p. 2126 

Arrêlé du 1% mars 1951 fixant la définition des petits envoi 
caractère commercial et des col farmihaux i sont UM IS 
à un droit de douane de 20 p. 100 ad valorem en tarif tmini- 
INUM (p. 2726). 

Arrêté fixant les attributions dn ré l'Etat aux affair éCono- 

jues (recu ilif) D ci 
Ministère de l'éducation nationale. 

Arrêté du 2% février 1951 relatif aux 6q icnces de diplômes d'ar 
chilecte français et « ers 9797 

Arrêlé du 8 mars 1951 relatif aux « mplémentaire au 
comité consultalif des universités (p. 2727), 

Arrêtés portant nominations, titularisations, aliribution de foncti 15, 
TéCIasS ment, délachement radiation ; art et adinis- 
Sions à la retraite: 

Administration centrale (p. 2721). 
Architecture (p. 2738), 

Archives (p. 2728). 

Enseignement supérieur (p. 2728), 
Enseignement du second degré (p. 272%, 
Enseignement du premier degré (p. 21%), 








JOURNAL 


OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 





Ministère de l’agriculiure. 


membres du cabinet 


signature (p. 2732), 


Arrôtés du 11 mars 1951 portant nomination des 
du ministre et délégation de 
Arrêtés du 14 mars 1951 portant nom natie 
l { r s rn! ; 
au L { 


Arrélé: 


\ des membres du cabinet 
d'Etat et déflégalions de signalure (p. 2732). 
{ 


réitrogradation, 
de précédents arrêtés 


nopnil , affectations, mulations, 


Ules disposilion 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale, 


Arrêtés du 12 mars 1931 portant nomination des membres du cabinet 
du ministre et dél le signature (p. 27%). 


Décret du 12 mars 1951 portant déiégalion de signature (p. 2735). 
Ministère de la santé publique et de la popuiation. 
Arrèlé du 8 mars 1951 portant i 


d'analyses 
publique et dé 


scription sur la liste des laboratoires 
par le ministère de la sante 


2:30). 
/ 


médicales enregistrés 


la po} ilation (P. 
Ministère de la marine marchande, 


Arrêtés du #3 mars 1951 portant nomination des membres du cabinet 
du ministre et délégation de signature (p. 2797). 


Décret n° 51-326 du 14 mars 191 porlant majoration du salaire for- 
faitaire servant de base au calcul des cotisations des marins 
et des contribulions des armateurs au profit des caisses de 
l'établiss national des invalides de la marine (p. 2737). 


ement 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
silions ou rapports mis en distribution. — Convocalions de 
commissions, — Réumons de comanissions (p. 2731). 
Conseil de a République. — Ordre du jour. — Liste des projets, 
propositions ou rapports mis en distribulion. — Convocation 
de commission. — Réunions de commissions (p. 2740). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, proposilions ou rapports mis en 
distribution, — Convocation de commission (p. 27#). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 2741). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU €ONSEIL 

Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation (p. 2742). 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


Avis aux importateurs de produits en provenance du Mexique 
(p. 2742). 

Machines à timbrer: Autorisations et relraits (p. 2743). 

Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance de 
Grèce (p. 2545). 

Avis aux importateurs relatif aux facilités accordées pour l'importa- 
tion de marchan res exposées au Cours de l’année 
1951 dans Jes foires internationales françaises (additif) (p. 2745). 


tione tr ; 
iises €iran£ 


dvis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suisse (re 
1 


Avis aux impot provenance di 


Royaume-Uni de Grande-Bretagne (p. 27 





15 Mars 1951 

nee 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
Pays-Bas (rectiticatif) (p. 2747). 





Avis aux imporlaleurs de pommes de terre nouvelles originaires et 
en provenance d'Espagne (p. 2747). 

Avis aux importateurs de viandes (p. 2747). 

Avis anx imporlateurs d'oranges et de mardarines d'origine et de 
provenance espagnoles (rectificatif) (p. 2745). 

Avis aux imporlaleurs et aux exporlateurs de 


bois (rectificatif) 
(p. 2747) 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
aux importateurs de 


(p. 2742). 


produits en provenance du Mexique 


aux importateurs de produits originaires et en provenance deg 
Pays-Bas (rectilicalif) (p. 2747). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


s aux imorlaleurs de ponmes de terre nouvelles originaires ef 
en provenance d’Espagne (p. 2747). 
aux importateurs de viandes (p. 2747). 
aux importateurs d'oranges et de mandarines d'origine et de 
provenance espagnoles (reclificatif) (p. 2747). 
aux importateurs et aux exporlateurs de bois 


(p. 2747). 


(rectificatit} 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis aux 
(p. À 
Annonces 


imporlaleurs de produits en provenance du Mexiqué 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 396 A. N. 


extenso des débats du 
1:91). 


Assemblée nationale. — Comple rendu in 
inercredi 14 mars 1951. — Questions écrites (p. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESiDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret n° 51-324 du 12 mars 1951 portant délégation 
d’attributions au ministre de l'information. 


Le président du conseil de ministres, 


Vu le décret du 6 février 1947 plaçant les questions relatives 
à la radiodiffusion dans les attributions du président du conseil 
des ministres; 

Vu le décret dn 17 novembre 1947 transférant au président 
du conseil des ministres certaines attributions relatives à la 
presse ; 

Vu le décret du 8 mars 1948 portant transfert d’attributions 
e' modifiant le décret du 3 juillet 1945 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 
2 juillet 1945 ayant pour objet de subordonner à un visa la 
repiésentalion et l'exportation des films cinérmatographiques ; 

lu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Déerète : 

Art. 4e, — M, Albert Gazier, ministre de l’information, exerce, 
par délégation du président du conseil, les attributions dévolues 
à celui-ci en matière de radiodiffusion par le décret du 6 février 
1947, ainsi qu'en mwalière de presse par le décret du 17 novembre 
1917 

Dans les mêmes conditions, il est chargé des actualités ciné- 
matographiques et il exerce les attribütions prévues par l’ordon- 
nance n° 45-1464 du 3 juillel 1935 et par les décrets pris pour 
son application, 
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Art, 2, — M, Gazier reoit délégation générale et permanente Le Lan t la m i sont pb ir le d ir 

du président du conseil pour signer en son nom, dans la limite le ri niére 

des attributions ei-dessus, tous actes, arrètés et décisions. El | « 6 

contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. mai proios ti 1 { 0 

A A ? » ü ‘ de | [ù y 
Art, 5. — Le ministre de l'information est chargé de l'exé- 110 ; a EF 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Le \ un 
Ja République française. pré as \ ‘ 
Fait à Paris, le 12 mars 1951. \! | ft de se nt 
HENRI QUEUILLE. rec ‘ | l l { 3 
Par le président du conseil des ministres: dt '. 
, 1 = 1 | 
Le muinistre de l'information, MA é > 
ALBERT GAZIER, L'a en | le Ja Y- 
Ciplinialé t t pre } { $ est 
——————— ———— a LL { { t ‘ TE 
l un di uipel | e à la le 
“li sl] { t illt { t 
VICE-PRESIiDENCE DU CONSEIL Miterve i !, de 
née Il 3 )! aire i init { ls 
perdu 4 et (EL ë ! e rejupor 
* à t 
CONSEIL DE L'EUROPE le règlement 4 { de sa ia 
—————————— l laut ‘a période de ( À I t de leon À 
: : : Caracière Tamilia indemmnilé « | e fan Ù nent 
Cabinet du vice-président du conseil. lamilial d | ft à fan t maînien S 
RARE « À \ L des { lalirtt Il 
: s ee Art. 3 L'asent qui fait l’obiet de po RER 
Le vice-président du conseil, chargé du conseil de l’Europe, dose | à de ser 2 + 
” lt l 0 ti IERLER | vs 
Vu Le décret du 10 mars 1951 portant normninalion des m mbres du chapitre Il après int que la d | | par la jurid \ 
Gouv ‘rnetment; LUr à ne : Ë Sais | e vi GCliiiltive Si l'adn ) ti è pa de « # 
Vu le décret du % juillet 1948 por‘ant règlement d'adiministration facu.té, l'avent mdamné à une peine d'emprisonnemt il \r= 
publique en Ce qui Concerne les cabinels Iministeriels, Sis où à üune peine anfamantée peut ëêlre t é il jui ait 
Arrète : hr 4 prete: la procéd ire di: 1 re ut jue Iadite b" a 
? j : ; : revétu un Cara o définitif. 
Art, fer, — Sont nommés, à compter du 10 mars 19%51, au cabinet 
du vice-président du conseil. Cuartrre IL — Composition et fonctio ent du conseil 
ue ls pl 
Direcleur du cabinet, _—. 
M. Jacques Pielle, inspecteur général de l’économie nationale. Art. 4 Le conseil de discipline cha ettre un avis Sur 
Il ipphicalion des Sanctions 3 et 4 ) lt t'échelon. ce \ë 
Conseiller technique. men prévues à larlicie 1{°r lessus est inpleté comine 
- . à 1°£ . Le direct FO üu scrvice | drograpl I { il ep { l P 4 
M. Alexandre Verret, insp’cteur général de l'économie nalionale. sidenl : 
: Un chef de clion autre que eiul | eve l'as | scé 
Chef du cabinet. ou son rt} enta désigné par le m ( 
: x nié vrv se : t de 1 « t De] if ] Lt « 
M. Louis Faucon, agrégé de l'Université. Se hpicyite: - _ . cu le 
Chefs adjoints du cabinet, art. 9 Le il de di e exil TU ir de directeur 
: FE lat Gu service hydi SIdpihque Si les délezues du nersol euirq 
M. Jacque: Biget, sous-préfet. suppléants ne sont pas préseuts an jo fixe La le 
M. Pierre Ibarrondo, inspecteur central des contributions directes. conseii peut Valab'ecment délibcrer en leur absence. 
Huit Jours ay int la date fixée pou lä re n du est 
Che[ du secrétariat particulier. donné à lasent intéressé communication de son dos uel 
. et des documents qui se rapportent à l'aire examinée 
M. Robert Fouquart, attaché de préfrclure. Un rapporteur, avant au moins le grade d'adm iteur | de 
ïe classe, est désigné pour insiruire itlaire 1! e | ( . 
Chargé de mission. cations de l'agent et reçoit de ct i jes ! s tre 
j ke : annexées au dossier 
M. Miche! Cépède, chef du service d'études et de documentation L'agent doit préciser s’il désire se faire assister où Tr ter 
au ministere de l'agricullure. devant ie conseil de dis ipline par un diet d( ) x et il 
indique les personnes dont il demand Î 
Aftachés parlementaires. Les membres du conseil et éventue er t de 
| ï è Ô ; l'agent peuvent prendre connaissanrve du d cr de lafläi Lo 
M. Jean Brigouleix, journaliste (Assemblée nalionale), dosster de l'in + de | 7 soin g 
M. Roger Jegouzo (Conseil de la République). Le conseil entend successivement le rap eur, : | 4 eq 
Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la APPORES à 19 Gemamte Qu present ou de l'a que 1inté- 

République française. ressé li-mméme 6cuù son représentant. ! peut pre enquête et 
re surseoir à statuer 
lait à Paris, le 143 mars 194. Le cons'il délibère hors de la présence de l'agent ou de son 

GUY MOLLET, représentant et vote au scrutin secret 
| En cas de partage des voix, le président! € de f ( n 
naître son vote qui est prépondérant 
Si l'agent dûment convoqué ne comparait pas et > fa RUN 4 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE RS RD De Pense, 
n is du conseil dé scipune est adressé au mini e. 

Organisation et fonctionnement du conseil de discipline prévu par Cuarrree HI Llections 
le décret n° 46-759 du 19 avril 1946 fixant les dispositions d'ordre 
Bénérai applicables aux employés auxiliaires du service hydrogra- Art. 6 L'élection des délégués du personnel auxiliaire de bureau 
phique. et des délégués du personnel auxiliaire de service a lieu les 

deux ans. 
£ : , . Le ersonne! ili ire dt bt reau , ) | l » 
Le secrétaire d'Etat chargé de ïa marine, DE Gent Was LA r Pl siéger 
VICC ErISeT) eurs drleuues 
Vu le décret n° 46-759 du 19 avril 1916 modifié pe le décret Les candidatures dôivent ôtre ad ées au moins dix to int 
no 46-1754 du 5 août 19%6 fixant les a rap d'ordre général la date fixée pour l'élection a 1 d'r°cteur lu e Ir . 
applicables aux employés auxiliaires de l'Etat notamment les arti- phique sous couvert du chef de section dont re » le ndidat 
cles 1er, 13, 14, 16 et 13, Elles sont portées par circulaires à la nnai } personne:s 
‘ intéressé | 
Arrèle: Sont électeurs, les age ixilia à PR 
CHAPITRE 1er, — Sanctions. néré, ayant au tnoins six Im0is d F 
: * . L hique. 
Art, 4er, — Les sanctions disciplinaires susceplib'es d'être appli- f a rents en congé neuvent voter 

quées aux employés auxiliaires du service hydrographique de la fermé contenu dans une envelonne portant leur 

marine sont les suivantes : en Na JP RER si 
4° Le bläme aves inscription au dossier; Sont éligibles les agents en activité ou en con mu at 

_ 2° La mise à pied temporaire avec une relenue de salaire d'une au moins un an d'ancienneté au service hydrograpil 

durée maximum de huit jours; Les agents âgés de moins de vingt et un ans ou avant encouru 
3 L'abaissement d'échelon; une sanction après avis du conseil de discipline ne sont pas éli- 
4 Le licenciement. gibles. | 
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NES : 
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Art. 7. — L'élection des délégués des employés auxiliaires de 
bureau et de service à heu à la majorité relative des suffrages 
exprimés 

Les bulletins sous *nveloppes sont déposés dans une urnr. 

Chaque bulletin de vole doil mentionner le nom de deux déléguée. 

Les bullelins comportant un seul nom sont valables, Ceux compor- 
tant plus de deux noms sont également valables mais seuls les deux 
premiers sont retenu 

Les bulletins blancs illisibies on sur lesquels les votants se seraient 
fait connaitre ainei que les bulletins mu:tiples insérés dans une 
méme enveloppe éont annulés. 


Le ulletins comportant les noms d'agents non candidats ou firré- 
gulièrement inscrits ne sont pas pris en compile. 
Art, 8 — Le dépouiderment à lien dès Ja fermeture du scrutin. 


La commission de contrôle des opérations de vote et de dépouille- 
nent est composée comme sun 
Le chef du bureau du personne] où son représentant, président; 
Deux emplovés auxiliaires Urés au sort parmis les noms inscrits 
sur tes liste des votants: 


Un administrateur civil on agent sumérieur, secrétaire. 

Les organismes svndicaux peuvent se faire représenter par un 
de leur membre aux opérations de vote et de dépouillement. 

Art, 9. — Sont prorlamés élus les candidats ayant obtenu le plus 
grand ! nr CRE \ : 

| ‘ l'éralité dé suffrages, est élu le candidat avant le plus 
d'ancienneté de servire et à égalité d'ancienneté le candidat le plus 
HET! 


Les candiduts non élus sont inscrits d'après le nombre de voix 
obtenues sur la liste des suppléants à concurrence d'un suppléant 
par dix électeurs ou frartion d 


LA nésullats du rulin sont portée À Ja connaissance des per- 
sonn in'ére SSe I voie de circulaire. 

Dans les huit jou qu ivent cette notification, tout agent avant 
droit de voter peul intester Ja validité des onéralions électorales. 
Les réclamations doivent être adressées au direrteur du service 
hvd l iqu 

Si l'un des délégués se trouve dans TJ'impossihilité ou refuse 
d'assister à une ou plusieurs séanres du conseil de discipline, Île 
premier suppléant y assiste à sa place, Le supp'éant peut pour les 
miémes motifs, être remplacé par un des suppléants inscrits à la 
suite sur la liste jusqu'à épuisement de cele-ci 

Lorsque Ja liste di: eupoléants ect épuisée, il est procédé à de 
nouvelles élections dar le conditior prévues par Je présent 
ar ts 

Art, 40 — Je directeur du service central hvdragraphique est 
charsé de l'exécution du présent arrèêté, qui sera publié au Journal 


officiel de 11 République française 
Fait à Paris, le 35 février 4951. 
Pour le secrétaire d'Elat chargé de la marine: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES FLAUD. 











Modalités de classement dans les catégories À et B prevues par le 
décret n° 49-1378 du 3 octobre 194 des professions d'agents ur 
contrat de l’ordre technique employés au service cinématogra- 
phique des armées. 


Le ministre de la défense nationale, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative. 

Vu le décret no 19-1378 du 3 octobre 199, modifié par le décret 
ne 50-132 du 5 octobre 1920 fixant le statut des agents sur contrat 
du ministère de la défense nationale, et notamment son article 42; 

Vu l'arrêté du 17 février 1949 fixant les rémunérations des agents 
contractuels du service cinéinatographique des armées, 


Arrélent: 

Art. fer, — Les modalités de classement, dans les catégories « À » 
et « B » prévues par le décret n° 494378 du 3 oclobre 1949 susvisé, 
des professions d'agents Sur contrat de l’ordre technique employés 
au service cinématographique des armées sont fixées par le présent 
arrûlé. 

Art. 2 Les professions d'agents sur contrat de l’ordre technique 
classées dans les catégories « A » et « B » sont réparties conformé- 
ment au tableau annexé au présent arrêté, 


Art. 3. — Les personnels contractuels en fonction au service ciné- 
malographique des armées rémunérés sur la base des salaires fixés 
par l'arrêté du 17 février 1949 seront reclassés dans la catégorie 
correspondant à leur emploi, dans la limite des effectifs fixés au 
tableau visé à l'article précédent, selon les modalités déterminées 
aux 5°, 6e et 7e alinéas de l'article 28 du décret susvisé no 49-1378 
du 3 octobre 1949, 

Art. 4. — A titre provisoire, et jusqu'à la dale de publication de 
l'arrêté prévu par le dernier alimta de l'article 5 du décret susvisé 
du 3 octobre 1949, il ne pourra être procédé, pour quelque motif que 
ce soit, à une modification du classement dans les catégories « À » 
el « B » des personnels visés à l’article 4e ci-dessus, tel qu'il existe 
à la date de parution du présent arrêté. 

Art. 5. — Le présent arrêlé prend effet à dater du 4e janvier 1950. 

Fait à Paris, le 6 mars 1951. 

Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le münistre du budget, 
EDGAX FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
VIERRE MÉTAYER, 





Ffäbleau annexe portant classement ces professions relevant du 
(Décret no 491978 du 3 octobre 1949.) 


service cinématographique des armées dans les catégories A et B. 





Répartition 


des 


professions. 


LL — CATÉGORIES A 














— _ © 


HORS CATEGORIE (1) 





Directeur de ction. 
Premier opét de prise de vues. 
Ingénieur du 


LL nt \r 
Chef monteur. 


— — _ - nn Rss nr 


11 nombre .total des agents classés à la hors-catégorie 
SsupCrIeUr au NeuViCrne échelon de ladite catégorie. 
)) Le nombre total des agents classés à la 1re catégorie A 


A 


ne 








{* CATÉGORIE () 


Chef du service technique. 
lugénieur technique, 
Monteur. 





ne peut dépasser l'unité. Cet agent ne peut accéder à un échelon 


peut dépasser l'unité. 





























II, — CATÉGORIES B 
#" CATÉGORIE (4) 


| 
fr CATEGORIE (4) @) | % CATÉGORIE (4 | 3 CATÉGORIE wo @ | 
| | 


Deuxième apCra 
teur di prise de gra] he. dessins animés. 
“pre | Assistant 


Assistant du son. 


6* CATÉGORIE 


Reporter photo- | Dessinateur de !|Protographe opérateur de | Opérateur de prise de vues | Photographe opérateur de 
{re catégorie. 


stagiaire. > catégorie. 


monteur. Agent technique vérifica- |.Photographe reloucreur. 


Adjoint au chef du service 
technique. 
Cinémathécaire. 


Photographe tireur. 
Opérateur de laboratoire 
photo de 2e catégorie. 

Vérificateur de films. 


teur d'appareils. 
Monteurs stagiaires. 
Opérateur de laboratoire 

photo de 4re catégorie. 














(4) Le nombre total des agents classés dans les fre, 2%, 3e et 4 catégories B ne peut dépasser: deux unités pour la {re catégorie B, 
deux unités pour la 2° catégorie B, une unité pour la 3% catégorie B, deux unités pour la 4 catégorie B. 
(2) læs agents classés dans ces catégories ne peuvent accéder à un échelon supérieur au 5° échelon desdites catégories. 


(3) Les agents classés dans cette catégorie ne peuvent accéder à un échelon supérieur au 4e échelon de ladite catégorie, 
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Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1951: page 2661, article 2 
lire 


au lieu de: « qui prendra effet à compier de sa date », « QUI 
rendra effet à compter du 10 mars 1951 ». 


—+ © + 





Changement d'arme (armé2 de terre, active). 


Par arrêté du 28 février 1951, sont admis par voie de changement 
d'arme, avec leur grade et leur anviennelé de grade, dans le cadre 
des adjoints administratifs des corps de troupe (troupes métropoli- 
{aines) : 

M. le capitaine d’infanter'e Piron (Elie-Eugène-Gabriel), chef de 
ilaillon à titre temporaire. 

M. le capilaine du génie Ettori (Paul). 

M. le capitame du recrutement Le Bohec (André). 


me. fe — 


Désignation en qualité de chef du service financier du S H. A. P. €, 
d'un contrôleur de la marine. 


Par décision en date du 6 mars 1951, du ministre de la défense 
nalionale, M. le contrôleur de {re classe de la marine Le Bigot (Guil- 
iuume) est désigné comme chef du service financier du S. IH. A. P.E,, 
et mis à la disposition du commandant suprème allié en Europe. 

IL continuera à assurer ses fonctions de chef de la mission de 
liaison pour l'assistance aux armées alliées. 




















4 MINISTERES DES FINANCES 
| ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-325 du 14 mars 1951 portant majoration du tarif 
des droits de quai. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
; tconomiques, du ministre du budget, du ministre de l'inté- 
4 rieur, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre de la marine marchande, 

Vu le code des douanes et notamment les articles 270 à 279; 


Vu la loi n° 50-159 du 30 décembre 1950 tendant à permettre 
#4 la moditication par décret du tarif des droits de quai, 

E. Décrète : 

“ Ârt, fer, — Sont majorés de 25 p. 100 les droits de quai 


Si prévus aux articles 270 à 279 du code des douanes. Les quo- 
tités résultant de cette majoration seront arrondies au franc 
ipérieur. 

Art. 2. — Les quotiltés déterminées dans les conditions fixées 
à l'article précédent seront applicables aux navires qui entre 

ut dans les ports de la métropole ou de l'Algérie ou qui 

tiront des ports de la métropole à l'expiration d'un délai de 

t jours francs à compter de la publication du présent 
‘t au Journal officiel. 

\rt. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre de la marine mar- 
chande et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 





chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1951. 
v HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des minisires, ministre de 
l'intérieur : 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICEÉ-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
————— — 4 D —  —— — 
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Décret du 14 mars 1951 portant nomination 
d'un trésoriér-payeur general. 


Par décret en date du 14 mar: 191, M. Chapouton (Ma ce). reces 
veur particulier des finanres d'Avesn Nord, est nomn { 
rier-payeur général de Ja Guyane fra ilse ‘ calésorie) en retil- 
placement de M. Sturgeon, qui à reçu , tre aff ition 

Son cautionnement est fixé à la mine de 5 n ns de francs. 

sons + © &- — 


Décret du 14 mars 1951 confirmant un trsorier-payeur général 
dans son pos'e, 





Par décret en date du 14 mars 191, M ame] Paul. Adolphe 
Auguste), trésorier-paycur général de Lx Reunion, est contirmé dans 
la trésorerie générale de la Réun'on (ï catérorie) 

Son Caubonnement demeure fixé à la une de 5 millions de 
francs. 

—" © 


Décret du 14 mars 1951 portant mutations et nomination 
de receveur particulier des finances. 


Par décret en date du 14 mars 1951 


M Stordeur  (André-Aifred Joseph), receveur articulier des 
finances à Péronne (Soimane), est nommé receveur particulier des 
finances de l'arrondissement d'Avesnes (fre catézorit en rempla 
cement de M. Chapouton, qui a élé appelé à d'autres fonctions 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3673000 F 

M. Garzeries ‘René-Albert receveur particulier des finances en 
service détaché, est nommé receveur particulier des finances de 
‘arrondissement de Péronne 2# calégorie) en rénplarement de 


M. Slordeur, qui reçoit une autre affectation 
M. Garceries est maintenu en rvice détaché 


M. Perot {André}, fondé de pouvoirs à la trésorerie générale de 


l'Aisne, est nommé receveur particulier des finances de Farrondis 
sement de Péronne {2e catégorie) en remplacement de M. Garcerics 
placé en service détaché (cycle A 1951, 1° lour, services du Trésor 
Son cautionnement est fixé à la vmne de 3.410 000 I 
M. lPeyredieux Raymond-Antoine-François-Valentin), receveur 
particulier des finances à Fontenay-le-Comte, est nonmé receveur 
particulier des finances de l'ar dissement de Mantes x itégo 


rie), en remplacement de M. Marlin, qui a reçu une autre affeela- 
tion, 


son cautionnement est fixé à la somme de 3.110.000 F 
M. Valmary (Roger-Jean Marie), receveur-perceplteur de la recette 
e 4 


perception municipale de Strasbourg, est nommé receveur particu 


lier des finances de l'arrondissement de Fontenav-le-Comte (2e caté 
rorie) en remplacement de M  Pevredieux, qui reçoit une autre 
affectation vele A 1951, % tour, si ices du Trésor 

Son cautionnement est fixé à la nine d 110 04) F 

M. Serandour (Pierre-Marie-Fr ‘noseur icial des 
ventes directes di tabacs, est DRIEEIL eceveur particulier des 
finances de l'arrondissement de Dret je cal rie en rempla 
cement de 


M. Veaudelle, qui à recu une aout ilfectation (cycle A 
1951, 3° tour, indidat au choix du ( 1 
Son cautionnement est fxé À la nn le 3.045.000 F 


M. Pericat (Marcel-Francçois-Jean-Baptiste), receveur particulier des 
finances, à Thiers, est nommé sur juace À titre personnel à la 
deuxième catégorie 

RER néttntenl date 


Rémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1950, aux col- 
laborateurs contractuels de la recherche de l'olhce de la recherche 
scientifique outre-mer. 


Le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer et le secrétaire d'Etat À la fonction ique el à la réforme 
administrative, 

Vu l'article 7 (alinéa fer) de l'ordonnance du 9 août 1934 portant 
rétablissement de la légalité républicaine ir le territoire conti 
nental, ensemble l'ordonnance 4u i novembre 194 if effet 
duquel sont provisoirement inaplenus les actes dits loi du 11 octobre 
1953 portant créalion de l'oflice de la recherche ientifique | 
mér, et décret du 14 octobre 1953 portant règlen t r le netions 
nement de l'office de la recherche entifiqu iire-rne1 

Vu le décret du 20 juin 1945 portant statut du personnel de file 
de la rechercne scientitiqtue outre ner IT] Naf le (le re! des 
26 août e! 9 novembre 1%M6, 19 mars 1947, S juin 1949 et 10 jan- 
vier 1951; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1951 fixant les rémunérations applicables 
aux collaborateurs contractuels de ja 1 erche de l'offi + le la 
recherche scientifi jue outre-mer À unpter des 1° janvier et fer juil. 
let 1950; : , 

Vu la 10j n° 50-922 du 9 août 150 fixant les mod le la j- 
sation complète du reclassement de la ! blique et an r- 
rant Ja siluation de cerlaine ilégories dé personnels de l'Etat, 

Arrétent: 
art, {er Aux rémunérations fixées par a! 6 du 10 r 19451, 


pour iES COildooN à 1! onuwactu à id ii hat it i ut à 
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a Co! 





. | Maximum . 


RARE RERERREELE) 


1ipe, {er éche- 





REMLNERATIONXS 


RURLRREPREE 


iximn 


IXINUIN . 
LRU 
iXIMUT 
NANHUIN . 
IXIMUIN 
DAHilIn 
IXIIN IN 
ORPI EE 


IXIMUIN ,... | 
HIFI UN 


faximum 
DAtnAIINn 
IX UIIN 
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aximum 
HUM 


axtmum … 
DUREE 
AaXITRUIN 
Ditnuin 


axiImlum ,. 
DAUuIn 
ax 
Hit 


Minimum | 
Maäaxitum .…. | 
Maximum 
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HAUT 


Maximum .… 
Miniroauin 





Minimum 
Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 
Maximum . 
Minimum 
Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 




















—_ 4 


15 Mars 1951 


- 

Art. 2 Aux rémunérations fixées par le présent arrêté s'ajou- 
tent l'indemnilé de résidence, le supplément familial de traitement 
et les prestations familiales, 

Aucune autre indemnilé ou avantage accessoire, de quelque 
nature que ce soit, ne pourra être alloué aux agents visés par le 
présent arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 
de l'ordonnance du 6 janvier 1%19. 


‘nt arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Le ministre du budart, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Pour le élaire d'Etat et par délégation: 
cleur du cabinet, 
JEAN MASSELOT 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administralire, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


60 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret dun 10 mars 1%0 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête: 

Art. 1er. — M, Jacques Gouault, docteur en droit. est nommé chef 
de cabinet du secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 

Art. 2. — Lex présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 13 mars 1951. 
ROBERT BURON, 
-L$-2-8-————————————— — 





Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 2% janvier 1917 autorisant les ministres à dél& 
guer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 12 mars 1951 et l'arrêté de la même date relati!s 
aux attributions du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques: 

Vu l'arrêté du 13 mars 1931 portant nominalion du chef de cabinet 
du scrélaire d'Elat aux affaires économiques, 


Art. fer, — Délécalion permanente est donnée à M. Jarques 
Gouault, chef de cabinet, à l'effet de sigher, au nom du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, tous actes, arrôlés et décisions, à 
l'exclusion des di {s, 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 13 mars 1951, 

ROBERT BURON, 





Fe - ——@ © + 


Définition des petits envois sans caractère commercial et des colis 
familiaux qui sont soumis à un droit de douane de 20 p. 100 « ad 
valorem » en tarif minimum. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministré 
du budget, 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modi’ication du tarif deg 
droits de douane d jimpsrtation, notamment le paragraphe 11 de l'aver- 
tissement plaré en tête de ce tarif; 

Vu le code des douanes, notamment l’article 215, 


Arrètent: 

Art. fer, — [Les dispositions du paragraphe IT de l'avertissement 
placé en tête du tarif des douanes d'importation annexé à l'arrêté 
du 16 décembre 1917 portant modification de ce tarif s'appliquent 
aux envois par la poste, aux colis postaux et aux colis transportés 
par la voie aérienne, qui remplissent les conditions énumérées 
CI-apres : 

fo Les colis doivent contenir plusieurs marchandises d’espèccs 
différentes passibles de droits de douane: 

20 Les colis ne doivent renfermer ni tabacs ni allumettes, nl 
marchandises de l'espèce de celles désignées dans les arrétés pris 
en application des dispositions de l’article 215 du code des douanes; 

3e Les envois doivent présenter un caractère personnel et familial; 

âo La valeur de chaque colis doit étre inférieure à 5.000 F; 

ÿ° Chaque colis doil peser moins de 10 kg brut. 





















15 Mars 1951 
est — - nn 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 191. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICK-PETSCHEÉ, 





Le ministre du budget, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOF, 





+0 


Attributions du secréiaire d'Eiat aux affaires économiques, 


Reotificatif au Journal officiel du 1% mors 
dre colonne, article fer, entre la direction des 
miques et la direction générale des prix et du 
dir 


Le service de l'inspection générale de 


1911, page 
programmes 


contrôle écon 


264, 
di ot 
nique, 
l'économie nalionale », 

















MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Cabinet du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu le décret du 10 mars 1%1 portant norninalion des membres du 


Gouvernement; 

Vu le décret du % juillet 1948 portant règlement d'adiministraltion 
ublique en ce qui concerne les cahinets ministériels 
} ] , 


Arrûte: 


Art. 4er, — Sont nominés au cabinet du secrélaire d'Etat à l’in- 


térieur : 


Directeur du cabinet. 





ÿ M. Gey (Marcel), préfet hors cadres, 

E+ Che] de cabinet. 

£a 

ä M. Gorgue (Albert), sous-préfet hors cadres, 

u. Chef adjoint du cabinet chargé du Secrélariat particulier. 
î 


M. Corillion (Roger), administraleur des postes, téKgraphes et té16- 
phones, 


Chef adjoint du cabinet, 
M. Ghenzer (Marcus), journaliste, 


Atlachés de cabinet. 


M. Brion (Robert), inspecteur adjoint des postes, télégraphes et 
téléphones. 
M. André 
agricuiture, 


(Arthur), contrôleur divisionnaire des lois sociales en 


Chargés de mission. 


M. Bertrand (Marcel), sous-chef de service du Trésor 

M. DBebeaumarché (Edmond), inspecteur principal des postes, 
graphes et téléphones. 

M, Houriez (Pierre) 


télé- 





, inspecteur central des contributions indirectes. 


Conseiller technique. 
M. Eveillard (Jean), administrateur civil au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques. 
Art, 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 12 mars 
491. 
Fait à Paris, le 14 mars 1951. 
EUGÈNE 


À en 


THOMAS, 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Equivalences de diplômes d'architecte français et étrangers. 


Par arrôté en date du 24 février 1951, l'arrêté du 3 décermbre 1946 
est annuié. 

Les titulaires du diplôme délivré par l'école polytechnique de 
Stuttgart qui ont présenté une thèse leur donnant le litre de doktor- 
ingénieur sont considérés comme remplissant la condilion fixée au 
paragraphe 2 de l’article 2 de la loi du 31 décembre 1940. 


—+ 0 $- 
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Elections complémentaires au comité 


Le ministre de 


Vu l'ordonnance du 
professeurs des uni 


Vu le 16 re 


art. 2 La liste 


COIN uit: 


16 Sos 


pathologie expérimi 
loire de la ré 


DIVI 


Un bre le profe 


s 1 
directeur du centre nalional de ja recherche svientifique). 


M SECTION. — 


4 SOUS-SECTION Ï ll sla 
Un siège ae prof 1 Ù it de M. Labry, décédé), 
DIVISION DE LA PHARMACI 
(a le A. 
2 SKOTION. — Sciences naturelles 


REPUBLIQUE  FRANC 


l'éducation 


vers 


9 décembre 19% et 


SECTION, = Al 





AISE 2727 



































con<uitatit des universités. 
nationale, 


2 novel 1915 relative à la nomination des 


11 mars 1%) relalive 


)1N DES CIENCI MÉDICALES 


UV, nommé 


DIVISION LES LE 
Catégorie A 
vivantes el 


Langues linguistique 





Un sièce de professe émphiacern le M v, 16) 

Art, 3. Les opéra s de dép u d 
mardi 17 avril 191, au ministère di \ | \ janis 
les condilions définies pa irre du 13 ma 19.4) 

Art. 4. Le directeur £ il de À nent ! (e. 
recleurs et .es doven ni 11 ; in en ce qui le € erne, 
de l'exéculion du présent é 

Fait à Paris, le 8 mars 1%1 

l'our le i L | ] ; 
1 au tt } {, 
MA A! AM 
_ 4 = —_— 
Pdministration centrale. 

Par arrôté en date du 12 février 1951, i t mis fin au détachement 
de M. Gibert (Robert), « w d | | l 
jor janvier 1949. A 1 
au ministère de la re 
adres du ministère de l'« il'on 

a © &-- —— 

Par anrûté en date du 13% février 1951, M. THollier (Roger gun 
supérieur le re classe délaché au min Ôri le 1 
et de l'urbanisme et tilularisé dan in cadre de déta ne t 
rayé des cadres du minsière de l'éducalion nationale à compter 


du der janvicr 19:19. 
















—4 &——— 
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Par arrêté du 6 mars 19% les se’rélaires d'administration sta- 
giuires dont les noms suiven', avant terminé Jeur stage obligatoire 
et satisfait aux épreuves d'adimission définilives dans le corps, sont 
normes à l’emploi de d'adtminisiralion de 2e classe 
(17 échelon) et Uluiarisés dans le grade correspondant: 


secrélaire 


[A compter du {6 juillet 199 
Mn pl rie-Pau e Noury (Monique) 


1951.) 


MIE \ faire valoir 
du 13 mars 11 
—— + & &————— 


ire d'admi. 
ion nalio- 
nie , 
lui t 


portant 

rüp port 

\ d'adminis'ration stagiain 
tularisé, à compler du 16 mars 1957, 
lration de ?6 classe (A échelon). 
le 6 ans 5 mois 15 jours de services 
M. Terrie est rangé, à compter 
échelon) avec une ancienneté 


à compter du 
octobre 1950, 


risalio! rétairt dt adni 
concert Mich (Marie Thérè: 

Mine Mich (Marie-Thgrèse), nommée secrélaire d'administration à 
compter du 15 juillet 1947, ect titularisée, à compter du 15 juillet 1948, 
en qualité de secrélaire d'administration de 2e ciasse (4er échelon). 

Compie tenu d'une ancienneté de 4 ans 7 mois 8 jours de ser- 
vices accompl da incipal, Mme Mich est reclassée, 
à compiler du 46 juillet 493$, au 3° échelon de la 2° classe, avec une 
ancienneté de 7 mois 8 jours. 

Mme Mich est promue à la 1° classe (fer échelon), à compier du 
47 décembre 1949, 


vrs secri 





-—-6e<+- 
Architecture. 


‘16 du G mars 1951, M. Amy (Robert), architecte des bati- 
France, détaché, pour la période du 1 octobre 1949 
r 19%, l'institut français d'archéologie de Beyrouth. 


— ———— 46 + 





Archives, 


Par arrêté du 6 mars 1951, le détachement de M. Maurice Durand- 
Barth 4h hef d Gers (ne class . au poste de che! de 
service des le 1 t renouvelé pour 


archiviste en 
archives du ministère de la justice es 
la période du 1°%* octobre 1950 au 30 septembre 1952 inclus, 


——+ + - 





Enseignement supérieur. 


‘est maintenu 
le laboratoire de géo 
professeur à la faculté des sciences de l’uni- 
ris, nommé, à compter du ger janvier 1951, direc- 
non appointé de ce laboraloire, en remplacement de M. Jacob, 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraile. 
laboratoire de génétique relevant de Ja 3° section de l'école 
que des hautes études, sis à la Sorbonne, est dénommé « Labo- 
de génétique expérimentale ». 

Cousin (Germaine), directeur non appointé du Jaboratoire 
de génétique, est maintenue au même titre au laboratoire de géné- 
tique expérinentaie. 

—— #6 2———— 


Par arrôt du 5% mars 4951, l'article {er de l’arrûté du 20 novem- 
bre 19435 nommant, à compter du 4er novembre 1945, directeur 
d'études, cumulant, à titre provisoire, à Ja 5° section de lJ'école 
pralique des hautes études, M. Haguenauer (Charles), professeur 
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à l'école nationale de: langues orientales vivantes, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

M. Iaguenauer (Charles), professeur à J'école nationale des Jan- 
gucs orienltaes vivantes, esl nommé, à compler du {er novembre 
1915, directeur d'études, cumuiant, à la 5e section de l’école pra- 
tique des hautes études (direction d'études: histoire des religiong 
de lExtréue-Orentl: Chine et Japon). 

A compler du 1er décembre 1950, M, Haguenauer, directeur d'études, 
cumulant à la » section de l’école pralique des hautes études, est 
affecté à la direction d'études des religions de l’Extréme-Orient: 


Corée et Jason. 
Re à à CHEN NE 


Par arrêté en date du 5 mars 1951, le laboratoire de psychohiologie 

l'enfant relevant de l’évoie pratique «es hautes études (39 sec 

lon) est maintenu (dernier tiluiaire: M. Wallon, admis à faire 
Vaiolr Ses urui,s à une pension de retraile). 

M. Zazzo {René}, directeur adjoint appointé du laboratoire de 
psychobioloue de l’enfant, relevant de l'école pralique des hautes 
études (3e :eclion) est nommé, à compter du 4% janvier 4951, 
directeur ancointé de ce laboratoire. 

M. Zuzzo veste rangé, à compter du fer janvier 1951, dans la 


2° iqua! d'ancienneté de {rois ans en 2° classe 


»1 i 
& Cc'asse, 


celte 


Par arrêté en date du 5 mars 1951, M. RBoubou Fouad est à none 
veau chargé, pendant l'année scolaire 19%-1951, des fonciions de 
répélileur d urabe oriental à J’écoie nationale des langues orientales 


vivantes, 
—_— à © D — 


Par arrêts en dale du 5 mars 1957, Mlie Saint-Paul (Madeleine), 
calculatrice titulaire au bureau des longiludes, est admise, pour 
anciennet® d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une 
pension de zetraile, à compier du 25 mars 1951. 


Par arrété du 6 mars 1251, M  Baud (Charles), assistant à Ja 
acuité inixte de médecine et de pharmacie de l’université de Lyon, 
est placé, pour une période d'un an à compter du fer octobre 1%0, 
en position de détachement el mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ies fonctions de chef de travaux à 
la faculté de médezine de l'université de Genève. 


— ++ 


Par arrêté du 6 mars 1951 M. Gros (André), professeur à la 
facuité de droi! de i'université de Poitiers, est maintenu en position 
de détachement et mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour une nouvel'e période de 5 ans à compiler du 
{er octobre 1950, pour exercer les fon:tions ae jurisconsulte 


— +6 _—— 


Par arrêté du G mars 1951, M Guillaume (Louis), chef de travaux 
des facultés des sciences des déjartements, est maintenu €n posi- 
lion de détachement auprès du ministre de l'industrie et du cotn- 
merce en qualité de géologue chef au bureau des recherches géolo- 
giques et géophysiques, pour une période de cinq ans à compter du 
{er juillet 1916 

——— #39 © ———— 


Par arrêlé du 6 mars 191, M. Pierre Ronzy, professeur ds 
{re classe à la faculté des lettres de l'université de Grenoble, est 
placé à nouveau en position de détacnement et mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour une période d’un an à 
compter du 4er octobre 19%, pour exercer les fonctions de directeur 
de l'institut français de Florence. 


— 006 8—— 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Duroselle, maître de conférences à 
la facullé des lettres de l’université de Rennes, est placé en posi- 
tion de détachement, pour une période d’un an à compter du {er oclo- 
bre 1950, et mis à la disposilion du ministère des affaires étrangères 
pour exercer les fonctions de professeur d'histoire moderne à l'uni- 
versité de la Sarre. 


hp D Q——— 


Par arrêlé du 6 mars 1951, M. Machebœuf (Michel-Alexandre), 
né le 19 octobre 1900 à Châlel-Guyon, professeur à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université de Bordeaux, est main- 
tenu en position de délachement et mis à la disposition de l'institut 
Pasteur pour une pcrioce de cinq ans, à compter du 4e mars 1948. 


© 2 le D D ———————— —— 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Avache (Lionel), titulaire du premie*f 
degré du Cap à l'enselgnexnent du dessin, est intégré dans le cadre 
des chargés d'enseignement à compter du 1e* octobre 1946 et rétro- 
activement détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour 
une période de cinq ans à compter du 1% octobre 1916 en vue 
d'exercer les fonctions de professenr au Maroc. 


D 
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Par arrêté du 6 mars 1951, M. Boscheron (Guy), licencié d'Espa- 
rnol, est intégré dans le «adre métropolitain des professeurs de 
collège (cadre normal, 2e catégorie), à compiler du {er octobre 1937, 
et rélroactivement détaché auprès du ministre des affaires étrangères 
pour {trois périodes de cinq ans, à compler du 1% octobre 1937, en 
vue d'exercer les fonctions de professeur au Mar, 

— © &— — — — —— 


par arrêté du 6 mars 1951, M. Bouladou {Gérand), licencié d'his- 
toire, est intégré dans Le cadre métronolilain des adjoints d'ensei- 
enements, à Compter du fer octobre 1917, puis des professeurs certi- 
fiés, à compler du fer oclobre 1949, et rétroactivement détaché auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de <inq ans, 
à compter du {er octobre 1947, en vue d'exercer les fonctions de 
tesseur au Maroc. 


È 
a © $—— 

Par arrêl& du 6 mars 1951, M. Camborde (Jean), professeur agrégé, 

est maintenu en position de détlacheinent auprès du ministre des 

faires étrangères: 10 pour uns période de cin4 ans, à mpter du 

1 période comprise entire le 20 avril 1949 et 








mbre 1952, en vue d'exercer les fonctions de directeur de 
inçais de Téhéran 
4 © $———— 
Par arrôlé du 6 mars 1951, M. Cambus (Pierre), li“encié ès lettres, 
t , la le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement, 
ipler du 1er octobre 19%, puis dans celui des prof ‘urs de 
idre normal, 2e calésorie), à compiler du 1° octobre 1%45, 
ivement détaché auprès du ministre d's affaires étrangères 
ne période de cinq ans, à compter du fer octobre 1941, en vue 
N “ les foncli professeur au Maroc, 
——@ © —-———— 


Par arrêlé du 6 mars 1951, M. Carcel (Charles), professeur licencié 
ès lelires, est maintenu, en position de dél auprès du 
isire 4 s affaires étrangères pour une périwie de cinq ans, à 
compler äu 1er octobre 1946, en vue d'exercer les fonctions de pro- 
fesseur au lycée français de Barcelone. 


ichement, 


Par arrûlks du 6 mars 1951, M. Combes (Sullv), adjoint d'enstigne- 
ment, est mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du fer novembre 
4938, en vus d'exerer les fonctions de professeur de collège classique 
en Afrique occid'ntale française. 

—————@;8 8 ——— 

Par arrêté du 6 mars 191, M. Couvreur (Gérard), licencié d'his- 
toire, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseigne- 
ment, à compter du der octobre 1917, et rétroaclivement détaché 
auprès du monistre des affaires étrangères pour une période de 
cinq ans, en vue d’'exereer les fonctions de professur au Maroc. 

Re << SEEN UuS 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Delay {Michel}, lixencié d'histoire 
et géographie, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints 
d'enseignement, à compter du {er octobre 1947, et rétroactivement 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du 1er octobre 1917, en vue d'exercer les 
fonctions de professeur au Maroc. 

—@-8 $-————— 





Par arrôté du 6 mars 1951, M. Ellenberger (François), professeur 
asrégé de sciences naturelles, est maintenu en position de déta- 
chement auprès du directeur du centre national de la recherche 

ientifique pour une période d'un an, à compter du fer octobre 
4950, en vue d'exercer les fonctions d'attaché de recherches, 

iQ 


Par arrôté du 6 mars 1%, M. Ho Van Truc, licencié de mathé- 
matiques, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints 
d'enseignement, à compter du 24 octobre 1%5, puis de wprofesseur 
de collège (cadre normal, 2 catégorie), à compler du 1% octo- 
bre 1939, et réitroactivement détaché auprès du ministre de la 
France d'outre-mer pour dux périodes de cinq ans, à compter du 
24 octobre 1935, et une période de cinq ans maximum, à compter 
du 24 octobre 1%5, en vue d'exercer les fonctions de professeur en 
Indochine. 





EE. dj CUS 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Lajeunie {Pierre}, licencié ès lettres, 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseigne- 
ment, à compter du {er octobre 1919, et rétroactivement détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
cinq ans, à compter du 4° octobre 4919, en vue d'exercer les fonc- 
üons de professeur au Maroc. 


+ 0 $———— 
Par arrêté du 6 mars 1951, M. Lapraz (Guy), professeur Jicencté 
ès sciences, est maintenu à la disposition du ministre des affaires 


étrangères, pour une période de cinq ans, à compter du 1er octobre 
4916, en vue d'exercer les fonctions de prolesseur au Jycée français 


de Barcelore, 
À 6 — 
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Par arrèié du 6 mars 1951, M. Lalt professeur ag l'italien, 
est mainteau en position de délachen auprès du d { il 
je la ra | \ el de la Vis fra \ ; e 
alla ] [et i j9: il 0 éimmbre 19438, € \ex er 
les fon à ef des ser des emissions CD 
qui « i J r 

—— -< 0 + —— 
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Par arrêté Cu 6 mars 1951, Mile M 4 ne de 
} il pi t XI] & « lun { 
Ent lrop \ el nent | i 
pi fe ir à 1° 1] t - 
oc du'1 1%1 l ( Jii ] 
eitrans pm) ll IOUX ] [ à ess 1 
du 1! 1913 € lu 1! ie 1018, er@vuc d' r dus 
fonctions d'ense gneiInent en Funisie. 
—— ee -  — 

Par arrêté du 6 mars 1951, Mme Marbaz, née Douvier {Jacques 

line), licencite de philosophie, en exe » en Tunisie, est intégrée 

laim 1e | I it du l £ 

idjoint (41° di e d'enseig il Ü 
‘lobre 1915, TE Ip l L] 
RER deux P } CH | [he > 
( 1945 et du {°r tobre 1950, en vue d'exercep 

eignement en Tunisie. 
——{ © + ns 

Par arrûté du 6 mars 1951, Mme Moreteau, née Audebaud (Gisèle), 
licencite d'anglais, en exercice en Tu e est intégrée dans les 
caares métropolitains de l'enseignement du second degré en qualité 
d'adjoin'e d'enseignement, avec effet rétroactif du fer octobre 1456 
et détachée auprès du rmministre des affaires étrangères pour une 
période de cinq ans, à compter du fer octobre 1916, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement en Tunisie. 

mt 

Par arrêté du 6 mars 1951, Mme Pette, née Goyas (Fernande}, 
professeur licenciée d'histoire, est maintenue éétachée auprès du 
directeur des cours secormlaires de jeunes fl'les de Neuilly pour une 
période allant du 1® janvier 19% au % seplembre 195%, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement à cet établissement, 

D -@————— 

Par arrêté du 6 mars 1951, Mme Ramel!, née Laporte (Yvonne), 
Hcenciée d'histoire, en exercice en Tunisie, est intégrée d e3 
cadres métropolitains de l'enseignement ôu second degré en qualité 
de professeur adjoint (1°) avec effet rétroaclif du 10 octobre 1%, en 
qualité de professeur de collège, licencife (CN 2) avec effet rétro- 
actif du {er oclohre 193%6, et détachée auprès du ministre 4 iflairesg 
étrangères pour les périodes suivantes: du 10 octobre 1932 au 90 scp- 
tembre 1937; du {er actobre 1937 au 30 septembre 1912: du {°r octobre 
1912 au 40 septembre 1947; du 1er octobre 1947 au 30 


septembra 
1952, en vue «'exercer des dongtions d'enseignement en Tunisie, 


———"t 2 € ——— 


Por arrûté du 6 mars 1951, Mme Six, née Je Gal (Marie-Annik}, 
Hcenciée d'anglais, en exercice en Tunisie, est intégrée dans les 
cadres métropolitains de l’enseignement du second degré en qualité 
de professeur adjoint (1°), adjointe d'enseignement, avec effet rétro- 
actif du 17 novembre 1945, et détachée auprès du ministre des 
aflaires étrangères pour «eux périodes successives; la première allant 
du 17 novembre 1915 au 30 septembre 19%; la seconde allant du 
1er octobre 190 au 20 septembre 1955, en vue d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement en Tunisie. 


Sora T ‘au xt 
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Par arrêté du 6 mars 1%1, M. Adiceam (Emmanuel), professeur 
licencié d'histoire, est maintenu à Ja disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour une période de deux ans, à compter du 
4er octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions de professeur à 
Pondichéry (Inde). 

© 8————— 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Boudet (Jacques), professeur agrégé 
des lettres, est mis à la disposition du aninistre de la France d'oulre- 
mer, pour une période de onze mois, à compler du {7 novembre 
1945. en vue d'exercer les fonctions de professeur en Afrique eeci 
dentaie française. 


ei ———— D Q S--— ——— — 


Par arrêté du 6 mars 1951, Mme Boulle, née Bauer (Lydie), profes- 
seur hvcenciée d'histoire au collège moderne de jeunes filles de 
Sétif, est placée en position de délacherment auprès du ministre 
des affaires élrangères (commissariat général aux affaires al'emandes 
et autrichiennes), pour une périole de deux ans, à compter du 
47 octobre 1949, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
ul lycée français de Fu'pinès Autriche), 


———— 60 $— 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Donnay (Henri), adjoint d'ensei- 
gnenent, est maintenu en position de détachement auprès du 
munistre des affaires étrangères pour une période de trois ans. à 
Ccompler du fe octobre 1949, en vue Jdexerter les fonctions 
d'adjuint d'enseignement au collège de Constance. 


— —+ 0 &-—— — 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Dreuilhe (Pierre), rrofesseur licencié 
de leltres est maintenu à la disposition da ministre des affaires étran- 
gcres pour la périmle comprise entre le 1# janvier 1919 et le % sep- 
tembre 1952 en vue d'exercer jes fonctions de professeur au lycée 
français d'Héliopolis, 


— 6 &— 


est intégré dans les tadres métropolilains à compter du {er octobre 
19447 en qualilé d'adjoint d'enseignement et rétroactivement mis 
à la disposition du ministre des affaires élrangères pour une période 
de <inq ans à compter du 1er @ctsbre 1947 en vue d'exener les 
fonctions de lecteur à Ja faculté de Bratislava (Tchécoslovaquie). 


—%4 0 &—— 


Par arrêlé du 6 mars 1951, M. Drouily (Jean), licenché de russe 


Par arrêté du 6 mars 1951, l'arrêté interministériel en date du 
31 décembre 1949 concernant le détachement de M. Gallet de San- 
terre à Athènes est modifié ainsi qu'il suit: 

« M. Gallet de Santerre, professeur agrégé de lettres, est mis à 
la disposition du ministre des affaires étrangères pour la période 
comprise entre le 1er octobre 4%48 et le 1 octobre 1949 en vue 
d'exercer à l'institut supérieur d'études françaises à Athènes. » 


—-— + 0 + — 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Grabar (Pierre), né le 4° sep- 
lembre 18%, assistant à la faculté de médecine de l'université de 
Strasbourg, est mainlenu en posilen de délachement auprès de 
l'institut Pasteur, pour ure nouvelle période de cinq ans à compter 
du 19 octobre 1948, pour y exerser les fonctions de chef de service 
de chimie microbienne. 


—— — + 0 &— ——— 


Par arrêté du 6 mars 1951, Mme Gravas, née Padovani (Lucie), 
bachelière, en exercice au Marec, est intégrée dans les cadres métro- 
potitains de l'enseignement du second degré: en qualité de profes- 
seur adjoint (2) avec effet rétroactif du 1e octobre 198; en qualité 
d'adjointe d'enseignement, avec effet rétroactif du 1°r octobre 1948, 
el détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour cinq pé- 
riodes successives de cing ans: la première à compter du {+ octobre 
4228; la deuxième à compter du ter octobre 1433; la troisième à comp- 
ter du fe octobre 1938 ; la quatrième à compter du {er octobre 1943; la 
cinquième à compter du {+ oclobre 1948, en vue d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement au Maroc. 


—— + 0 2———— 


Par arrêté du 6 mars 1951, Mlle Guillou (Yvonne), professeur licen- 
ciée d'histoire au collège moderne de jeunes filles de Montargis, est 
détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
allant du {er février 4949 au 30 septembre 1951, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement au lycée franco-brésilien et à l'alhanre 
française de kKiode-Janeire (Brésil). 


6 © 0 —— 


Par arrêté du 6 mars 1951, Mme Knibiehler, née Azaïs (Yvonne), 
professeur agrégte d'histoire au lycée de jeunes filles de Nimes, est 
détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans à compter du fer octobre 1949, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc. 


- € ® &——— 
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Par arrêté du 6 mars 1931, M. Souillac (Marie-Jacques), professeur 
licencié ès lettres, est inlègré dans le cadre métropolilain des ad- 
joints d'enseignement à compter du {er octobre 1948, et, rétruactive- 
nent, à la disposition du ministre des affaires étrangères pour une 
ériode de cinq ans à coinpler du {er octobre 1948, en vue d'exercer 
es fonctions de professeur à Sarrebruck. 

—— 6 -8——— 


Par arrôté du 6 mars 1951, M. Tabuteau Michel), licencié de géo- 
graphie, est intégré dans le cadre métropoiilain des adjoints d’en- 
seignement à compter du {er octobre 1945, et, rétroactivement, déta- 
ché auprès du ministre des affaires étrangères pour une pcriode de 
deux ans à compter du 4 octobre 1943, en vue d'exercer les fonc- 
tions de lecteur à l'institut français du Porlugal, 

——.——f D Q———— 


Par arrêté du 6 mars 1951, Mlle Tanguy (bDenyse), licenciée d’an- 
glais, en exercice au Maroc, est inlégrée dans les cadres mclrepoli- 
{ains de l’enseignement du second degré, en qualité de professeur 
adjoint du premier ordre avec effet rétroactif du 1 octobre 4935, 
en qualité de professeur de collège licenciée (C.N. IH), avec effet 
rélroactif du {er octobre 1940 et détachée auprès du ministre des 
affaires étrangères pour 4 périodes successives de cinq ans: du 
ler octobre 19% au 20 septembre 1940; du {er octobre 1940 au 30 Sep- 
termbre 4945: du {er octobre 1915 au M septembre 1950; du fer acto- 
bre 1950 au 20 septembre 1955, en vue d'exercer des foncuüons d’en- 
seignement au Maroc. 


—— © + 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Téêtu (Marcel), licencié ès lettres, 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement 
à compler du {er février 1948 el, rétroactivement, mis à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour une période allant 
du 1er février au 30 septembre 1952 en vuc d'exercer les fonctions 


à Tokio. 
4-6 &—— 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Tourn (Fabrice), licencié d'anglais 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d’enseignernen 
à compter du 4e octobre 1949 avec effet rétroactif et détaché auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans 
à compter du 1 octobre 19149 en vue d'exercer les fonctions de 
préfet au lycée de Damas. 

a ei 


Par arrêlé du 6 mars 1951, Mme Vicaire, née Bourdin (Claire), 
licenciée de sciences, en exercice au Maroc, est intégrée dans Îles 
cadres métropolitains de l'enseisnement du second degré: en qualité 
de professeur adjoint (1), adjoint d'enseignement avec effet rétro- 
acitf Cu {er octobre 1945; en qualité de professeur licenciée, avec 
effet rétroactif du fe octobre 1949, et détachée auprès du ministre 
des affaires étrangères pour deux périodes de cinq ans successives, 
à compler du 1e octobre 1945 et du fer octobre 1950, en vue d'exer- 
cer des fonctions d'enseignement au Maroc. 

PE —-@ Ge nn 


Par arrété du 6 mers 1951, M. Zimmerinann (René), licencié 
d'allemand, est intégré dans le cadre métropolilain ces adjoints 
d'enseignement” à compter du f®7 octobre 1946, et rétroactivement 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période 
de cinq ans à compter du {er octobre 1946 en vue d'exercer Îles 
fonctions de professeur à Cologne. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Armaoua (Clément), instituteur 
de 5e classe du éépartement de Constantine, est mis pour une 
durée de trois ans à compler du 1 décembre 1946 à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d’ins- 
Ütuteur au lycée de la mission laïque française de Damas (Syrie). 

—@.6-$——— 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Ardouin (Pierre), insliluteur de 
ire classe du département ee la Charente, est maintenu pour deux 
périodes suceessives de cinq ans à compter du 26 août 1913 au 
25 août 1933 à la disposition du ministre de la France d’oulre-mer 
pour exercer ses fonctions en Afrique occidentale française. 


EU. di. 0 JORPÉÉSSRERE 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Authier (Auguste), instituteur de 
{re classe du département des Pyrénées-Orientales, est maintenu 
pour une durée de cinq ans à compter Cu 1e oclobre 1942 à la dis- 
osition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
Fons de professeur de français aux écoles $Secondaires du gouver- 
nement égyptien au Caire. 

—@ € &-————— 


Par rélé du 6 mars 1954, Mlle Balmet (Andrée), instilutrice de 
Ge classe du déparie ut des Bouches-du-Rhône, est mise, à compter 
du {®% juin 1946 on 1 décembre 1946, à la disposition du secrétaire 
d'Etat à l'ence'en technique pour exercer ses fonctions au 
centre d'aprrentissage de Marseille 


28 — - 
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ar ‘té du 6 mars 19 : Barrou 6e Revnau { je 

Par arrêt u 6 mars 1951, Mme Barroux, née Reynaud, uirice Par arrêté du 6 mars 1951, M. La | ( ! ir de 
de » classe du département de Ja Charente-Marilime, est mise, pour 5e isse du de ‘ lu 1 
U lurée de cinq ans à compler du 25 septembre 1950, à la di po I n | | { t 
ton du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- | du 1 ur { ns ; | ; 

ns en Afrique équatoriale française, | fe innelle de O0 “ “rt vite de . 

| Î 
8 -$————— — + © +- 

par arrêté du 6 mars 1951, M. Baylou-Fourlane (André), institu- Par 3 du 6 ma 191, M NM Vin) de 
te ie 4° classe du département des Haules-Prrénées, est maintenu {re isse du département de Ia Drôn ‘ \ Ù uns 
pour une durée de trois ans à compter du {5 novembre 1950, à la dispo- durée de Cinq ans à com lu fer « 19 à la disp \ du 
\ du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions mini dl (faires étrangère "ur € fonc! le pro. 
il ée français de Port-Saïd (Egypte). fesseur de francais au vice du gouvt ‘ , école secone 

daire Khédive-ismaïl, Je Caire 
— v0e————— 
Ru à dj. 

Dar | rôlé dt f, r rs où r { let { r ,\ imet te » 

Par 7 du ) m 1951, Mme Bellet (Marie), institutrice de Par arrêté du 6 mars 1951. M. Mouli \'mn hors 
d «las<e du département de Seine-el-Oise, est mise, pour une durée classe du départen t de lb) 
d'un an à compter du {er oclobre 1930, à la disposition du ministre de cinq a | il ! 1 dre 1 , | lion n'nistre 
des illaires élrangeres pour exercer ses fonctions à Sarrebruck. des A he ira dUH - Ps à Fe eus : 

x | ures cirangères pou exercer lt )fi fn, de prof { 1 
— + 0 à - a Eee 1is au service du ivert! [ET ‘ | il, école on ÿ 
wdive-Ismail, le Caire. 
“14 Ù Co nf : | né dl 

Par arrêté du 6 mars 19541, M. Biainvillain (Daniel), instliluteur de 
#& classe du département! de l'Oise, est maintenu, pour une durée 
de trois ans à compter du fer octobre 1950, à la disposition du Par arrêté du 6 mars 1951, M. Puget (Jear nstituteur de 3e classe 
ministre des alfaires étrangères pour exercer ses fonctions en Egypte. du département de Haute-Garonne est mis po e durée de cinq an 

eo € opter du 1er octobre 1949 à la d osilion du rélatre d'Etat 
D — à l'enseignement technique pour exercer ses fonctions de professeur 
d Le gro hs général au centre d'apprentissage annexé au 
collèse de Revel (centre n° G 806 
Par arrêté du 6 mars 1951, M. Delpont (Henri), instiluteur de + 0+- 
Be classe du département! d'Alger, est mis, pour une durée de trois | , . 
ans à comoter du 19 octobre 1950, à la d'sposilion du ministre des 
fl res él: nobre ï \VerCer se ñ “|: ce a x î Ve! £ , 
ali éliangères pour exercer ses fonctions en Sarre, à Nennig. Par arrêté du 6 mars 1931, M. Rosset (Louis), instituteur de lasse 
LOS e ln an du département de Haute-Savoie est maintenu pour une durée de ein 
° ° ans à compter du 6 avril 1947 à la disposition du 1ninistre des affa 
res étrangères pour exercer ses fonclio au lvéée Estockal, à Kaboul 
LE ; {(Afot tan » ; 

Par arrêlé du 6 mmars 1951, M. Dumont (André), instituteur de (AIghanistan 
% classe du déparlerment des Vosges, est ms, pour une durée de . ne. É 
cinq ans à compiler du {er avril 1916, à la disposilion du secrétaire 
d'Elat aux affares aHemandes pot xercer se nclions “lé- Te : s . : 

“ee .nérale es ge re eme vs r ses fonctions à la délé Par arrêté du G mars 1951, M. Sallet {Andre instituteur de % classe 
£ aie | “ À alain. du départerment du Nord est mainteau pour une durée de trois ans à 
——."@ d———— compter du 1er octobre 1950 à la (Hisposition du ministre des affaires 
Fri pour nd ses fonctions de professeur à FAllhance 

rançaise de Sao-Paulo (Brésil 

Par arrêté du 6& mars 1951, M. Dumont (Marcel), instituteur de - + © +- — 

& classe du département de la Seine, est mis, pour une durée d'un 
en à compler du 1° octobre 1930, à la disposilion du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions d'assistant à « Sir , Par arrêté du 6 mars 1951, Mme Tourre (Simone), institutrice de 
AValter St John's school », à Londres. ° classe du département de Ja Seine est maintenue pour une durce 

" we cinq ans à compter du 6 avril 1947 à Ja disposition du ministre des 

of affaires élrangères pour exerwær ses fonclhor un É-pagr 
- 107 10 on pasre, 
es + ® + 

Par arrêté du 6 mars 1951, M. Guenct (René), tnstiluleur hors 
chasse du département du Doubs, est maintenu, pour une durée de Par arrêté du 6 mars 1951, sont mis pour une durée ius-indiquée 
cinq ans à compler du {°° mai 1933, à la disposition du préfet du à la disposition du directeur de l'institut 1 itional d tude te 
Houbs, pour exercer les fonctions de directeur au centre départe- vail et d'orientation professionnelle à Par D , 2 

int ! . A ” L LEE » » » » % t ! | < 7 dés col 
mental d'orientation professionnelle de Besançon. dudit instilut, les inshüluleurs dont les nom ivent 
L — en ———— — _ — — 

— 3 

NOM EI PRÉNOMS DÉPARTEMENT D'ORIGINE CLASSE DURÉE DU DÉTACHEMENT 

ne 
Bernade (René)......ssossossouososesoes | CONSTANTINE .ssssorsssssssseonssssssre 4e ter novembre 1917 au 20 septembre 1919 
Bernier (GROTLES) soon ssonsosoe CORSA MORE ouioui nadéors exe | J° | jee novembre 1%: 1 (p) ptet re (u l 
Boissier:TEMMOTS sons sesvosduns tds ve PPOMME Gus sce. deéssrsiness PTIT LLETTT | ML | Jer pu en ru 1017 1) 4% + 1060 
Conte (Félix)...... ARE nee TN IR in en nee eee ne bière mad ane à Sie | le Leu | (945 Se IS. 
eo, ë rer. sensrss ororoée RELTET ETS | E | a )Verribre lu h {} eptermb 11 
Chachignon (GeOrges)... ss... | Seine-Inlérieure | 19 Lor l 917 
{ ART  tladnsennuss ses | verni 1937 1 0 termbr 1919 

CHRIS I MON vases reste te N'IMOPO-OELOIPS. sorosmeonvancests se ve . 9 jer novembre 19 1 0 mb { 

Cornelte (Jenn)......s.... stories LPS LE ef |. à: SEINE 19 | jet mo I 104 { péri dr 
David GO AMAIN}. . sos csscssonesss ste ns se FENTE CROP PR RTE + i ] ' 19 a rss re 
Dejahaie (JACAUES) ses osorsssonesssese Orne » 1, | jer + - : : rs F 

A RAT EP AR RUES AE Ra Sert LE RAR 6e à dv de . 4 1 et] 1; | {} { term 10 
Delbecy PORD anse avancer smodoau veste DONC -IRICPIQUPRO : scies est eds ttéans 19 | er \\etil 1917 { ! : 
Dubue AE Le RTS sssrstsensssstses | Ilaute-Garonne ....... dassbtieseotésusére 0° | er t) 1927 rar He $ 
Jontaine PICIIC sua sise sosscse ss. DFE han acedantes | 1° jer n - ‘3 - RE +44 

so. . .. . . | ! 11) t i 19 il té 1 1: 
CAPGIRr, DRODBTI ss onvasnrssecoserese Eure-et-Loir . | 8 { fe: ; : 1040. 
+ D CUPO-ELLOIF cessesese APT T PTT TI +. | | novern 19 Où sentermni 19109 
Jinbert RANVMONT) Essonne ess es OI. :. ” ter 1917 

m£ S ; ceeersssesses PNR ET LÉ TN NNT D Ver lî 1 0 seutemphb 1919 
LA  CRASND} eo ssscsacnsuecnencsuerss L'FAnIstèTe ne er | 
in sosssssee APE RO NE PP UE : ñ | novembre 14 1 90 tern 1939 
Lombes RAVIAODG) nsc ssavoronseis es RP NP ETS anses cers creuses ss us 6e | ler novembre 1947 1 
Levaver (Paul}.....s.css dise te ER DT ET {er de 194: ES 

AVE 1EQUi}orsssesseasssenecetseseene | SVVEU css esosecermce CRETE. ct... . L 1 Ï t Ï 14 
Marchandise {Claude) ‘ visitors OT POUCES. soccer ; EIRE MR | 1° Î sr jai 0 es { 19 
Marchessenn (J6RNNC).....sssseusesosv À GITONOE 5660 0.0 NTM ar 6 à | e | ‘ = re ‘ + x Le io 
Paitel (André)...... PPS NB PR ER Qt PPS) I EE ET u 6e | ler novem 1915 S ue: 1019 
PIiCho (ROIANA Yi so... NS han ass | EUTO : 1° | fer ) | 10! 0 n Î 

LU  O sosdontssssvorues nt nn . i 1 TH hi L ? 
Potin (Pauletle)..... Séreitrente is eue D'OMAVONTNDS seuene en de SR ANR RS ent nl | {a ve! 1917 9 { 10 

abier (Fernand)......... RSR AR ENRS LUTTER Re eus 13 TRE 3 | {er | vire re 1917 0 1949 
RICHONE. TMAMMAINE).......5ncsnee DO cos sssivoonse ea Dee de en | js | fer be 1917 jo 100 
Tabourel (Charies)....... Eure s x LR + Ad 45 4 

: OT PPT PPT ( danses durées va sos 1e ler novembre 19 { o1 

'anr « sir : + E , à à 
Raert (Maurice)... FICT TT .… \iger ; e « | 
Kreder (Renée ssssssssus NUE ads ia isesarange 1, ler novembre 1948 an 20 «ce e 1949. 

Été saremaivrraconam M RIROP. osétoucnnrs ee nse PP TT . 2e | {er novernbre 1918 au 20 56 re 1919 











































































ENT Le 


AMI 5 


Ca 


L 


M ur te c'e Vire t as it 


LIL 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Mars 1951 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement 
d'adiministralon publique en ce qui concerne les cabinels minis- 
tériwls ; | ; 

Vu le décret du 10 mars 1951 porlant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arréle : 
Art. fer, Sont nommés au cabinet du ministre de l'agriculture : 


Directeur du cabinet. 
M. Erwin Guldner. 


Che] de cabinet. 


Che]s adjoints du cabinet, 


M. André Bord. 
M. Georges Bediram. 
Atlachés de cabinet. 
M. Pierre Ceccaldi. 
M. Jacques Lordon. 
Mlle Jeanne Moritz. 


Che[ du secrétariat particulier. 


Conseulcrs techniques. 


Art, ? — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à dater du 11 mars 1951. 


Fait à Paris, le 11 mars 1951. 
PIERRE FFLIMLIN, 








Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrcle : 

Vu l'arrêté du 11 mars 4%51 portant désignation des membres 
du cabinet du ministre de l'agriculture, 


Arrûte : 
Article unique. Dékgation permanente est donnée à M. Erwin 
Guldner, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du 


et décisions, à l'exclusion des décrets, 


, 


minisire, tous arrélés, aclt 
et de signer également tous titres exécutoires émis en application 
de ‘l'article 54 de la loi du 13 avril 1894, 
Fait à Paris, le 11 mars 1951. 
PIERRE PFLIMLIN. 





+0 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement; . 
Vu le décret du % juillet 1%8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrêle : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture : 
birecteur du cabinet, 
M. Lucien Galimand. 
Conseiller technique. 


M. Roger Houdet, inspecteur général des eaux et du génie rural. 


Che de cabinet. 


M. Jean Monchecourt, chef de bureau au ministère de l'agri- 
cuilure, 








es 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Etienne-Eugène Berthe. 
M. Marcel Delport, agent supérieur au minisière de l'intérieur, 


Attaché de cabinet. 


M. Armand Cavard. 
Art, 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
Répuulique française et prendra effet à dater du 10 mars 1954. 
Fait à Paris, le 14 mars 1951, 
PAUL ANTIER. 








-_— +86 — 


Délégaïions de signalure. 


Le secrétaire d’Elat à l’agriculture, 

Vu le décret du 10 mars 1951 porlant nomination des membres 
du ucouverneiment: 

Vu le décrel du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrélé leur signaiure; 

Vu le décret no 31-9322 du 12 mars 1951 portant délégation d’attrk 
butions : 

Vu l'arrêté dn 1% mars 1%1 fixant la composilion du cabinet du 
secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Arrèle : 

Art, {®, — Délégation permanenie est donnée à M. Lucien Gali- 
mand, directeur du cabinet, à leffet de signer, au nom du secré- 
lire d'Etal à l'agriculiure, tous arréiés, actes el décisions, à l’exclu- 
sion des décrets, 


Art. 2, — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de le 
République française. 


Fail à Paris, le 14 mars 1951. 


—— 6e —— 


PAUL ANTIER, 


Le secrétaire d'Etal à l'agriculture, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délégue…e 
par aïrélé leur signature; 

Vu le décret no 51-222 du 12 mars 19%1 porlônt délégation d'’attri- 
butions ; 

Vu le décret du 27 mars 1915 porlant nomination du directeur 
général du génie rural et de l'hydraulique agricole, 

Arrûle : 

Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Blanc, directeur général du génie rural et 
Je l’hydraulique agricole, à l'effet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, tous engageinents de dépenses jusqu'à un 
maximum de trente millions de francs, ainsi que tous actes ou 
décisions entrant ans les attribulions du secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure, à l'exclusion de ceux ayant un caractère réglementaire ou 
de principe. 

Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1951. 

PAUL ANTIER. 
—@ © 





Administrat'on centrale. 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Lejeaille, agent supérieur de 3e classe, 
6 échelon, à Fadministra‘ion centrale du ministère de l'agriculture, 
est placé dans la position de service détaché pour une période de 
deux ans six mois, à compter du {fe novembre 1950, auprès du secré- 
tartat d'Elat à la France d'outre-mer, pour occuper un emploi à 
l'inspection générale de l'agriculture à Brazzaville (Afrique équato- 
riale francaise), 








+0+ 


Eaux et forêts. 





Par arrèlé en date du 10 février 19%51, l'arrêté ministériel du 
26 décembre 1950 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'enviloi de garde domanial des eaux et forêts et l'affectation en cette 
qualité des candidats désignés, ci-après, non acceplants: 

M. Allie (Henri-Félicien), 16, rue Joly, à Tout (Meurthe-et-Moselle), 
nommé à Blénod-lès-Toul (Meurthe-et-Moselle), triage n° 45, inspec- 
tion des eaux et forêts de Toul. 

M. Joubier (Maurice-Pierre-Marie), les Mortiers-Saint-Gildas-des-Bois 
(Loire-Inférieure), nommé à Saint-Martin-sur-Arve ee, 
triage n° 50, inspection des eaux et forêts de Bonneville, 

M. Lafontaine (Charles-louis-Yvan), à Saint-Agnan-de-Cramesnil 
"02 (Calvados), nommé à Coutances (Manche), triage de pâche 
n° 93. 
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Par arrêté en date du 15 février 1951, sont nommés à l'emploi de 
garde domanial des eaux et forêts: 


Candidats ctassés au titre des emplois réservés, 


CATÉGORIE D 
Courviile-snr-Eure 
garde doimanial des 


maison forestière de 
eaux el 


pb 65 M. Lamirand (Fernand-Albert-Léon), à 
(Eure-et-Loir), 145, rue de l’Arsenal, est nommé 
eaux ei forts au {er échelon à Feinzs {Orne 
la Guincendière, triage n° 6, inspection 
d'Alençon. 

D 129 M. Pepermans (Lucien-Désiré), à Langrune-sur-Mer {Cal 
vados), est nommé garde domanial des eaux et forêts au {fr échelon 
à Saint-Marlin-Vésubie (Madoné) (Alpes-Maritimes), triage ne 11, 
inspection des eaux et forèls de Nice-Est. 

b. 1437 M. Paris (Albert-Lucien), à Bourg-Bruche, no 1% 
Rhin), est nominé garde domanial des eaux et forêts au fer 6 
à Routlach (Haut-Rhin), maison forestière de Niederwuld, 
n° 70, inspection Ges eaux et forêts de Guebwiiler. 

b 132 M. Kaemmerle (Victor-Robert à Niederhausbergen (Bas- 
Rhin), 8, rue de Neundoisheim, est nominé garde domanial des eaux 


des 


(Bas 
‘helon 


Wiage 


et forêts au 4er échelon à Linthal (Haut-Rhin), maison forestière ? 


d'Antoine Brun, triage ne 71, inspection des eaux et forêts de Gueb- 
willer. 

D. 479 M. Lauth (Aloïse), à Engenthal, no %, poste Wangenbourg 
(Bas-Rhin), est nommé garde domanial des eaux et forûts au 
{or échelon à Eguelshardt (Moselle), maison forestière de Waldeck, 
triage no 100, inspection des eaux et forûts de Bitche. 

D 180 M. Bourcy (Félix), à Pevyrat-la-Nonière (Creuse), est nommé 
garde domanial des eaux et forêts au 1° échelon à Vitray (Allier), 
maison forestière du Bouchant, triage n° 29, inspection des eaux 
et forêts de Montluçon. 

D 199 M. Laulier (Pierre-Louis-Fernand), à Mar-Vivo, campagne 
Rey (Var), est nommé garde domanial des eaux et forêts au 1er éche- 
lon à Métlhamis (Vaucluse), triage n° 1%, inspection des eaux et 
forôéts d'Avignon. 

D 252 M. Drenou (Louis-Emile), à Rodélio en Riec-sur-Belon {Finis 
tère), est normimé garde domanial des eaux et forêts au {er échelon 
à Mailly-le-Châleau (Yonne), maison forestière des Charmps-Gras, 
trage n° 75, inspection des eaux et forêts d’Avallon, 

D 259 M. Larrieu (Morange), à Saint-Servin-sur-l’Isle F 
est nommé garde domanial.des eaux et forûts au {er échelon à Car- 
c<ans (Gironde), maison forestière de Bombhannes, triage n° 41, ins- 
pection des eaux et forêts de Bordeaux. 

D 924 M, Lutz (Arthur), à Frohmuhl (Bas-Rhin), rue n° 45, est 
rominé garde domanijal des eaux et forêts au 1er échelon à Rollain- 
Vosges), triage n° 14%, inspection des eaux et forêts de Neuf- 
château. 

D 225 M, Menini 
villa Gueurie, est 
4er échelon 
ct forêts de 


(Gironde) 


(René-Paul-Francois, à Pleurtnit (Ille-et-Vilaine), 
nommé garde domanial des eaux et forêts au 
à Verpillières (Aube), triate no 15, inspection des eaux 


Troves. 





D 226 M. Besson (Raymond-Marceliin), à Auxerre (Yonne), 43, rue 
Cochois, est nommé garde dornanial des eaux et forêts au fr échelon 


forestière du {triage n° 45, in 

de sens. 

(Pierre-Adrien), À  Rrives-Courdemanche 
‘aux et forêts au 4er éche 
forêts 


à 1 uliy {Yonne maison 
pectuon des eaux et forûts 
D 327 M, Fresneau 
{Sar!he), est nommé garde domanial des 
lon à Magny (Yonne}, triage no 90, inspection des eaux et 

d'Availon. 


D 328 M 


Sauvageon, 


Annonier {Joseph-Auguste-Ernest), à Bessay, par Mareuil 


eur-Lay (Vendée), est nommé garde domanial des eaux et for 
1 fer échelon à Lue (Landes), triage n° 57, inspection des eaux et 


+ n 1 
forêts de 


Mont-de-Marsan, 


D 329 M. (Francois-Joseph-Eugène), à Angers (Maine-et- 
Loire}, 42, rue de Terre-Noire, est nommé garde domanial des eaux 
0l forêts au {er échelon à Robert-Magnv (Haute-Marne), triage no 40, 
inspection des caux el forêts de Joinville. 

D 331 M. de Saint-El Pan! \ Mauvezin (Gers), 
Tue de la République, est nommé garde domanial des eanx et forêts 
au 1e échelon à Roquesteron (Alpes-Maritimes), triage n° 47, ins 
peclion des eaux el forêts de Nice-Ouest. 

D 332 M. Poinot (Fernand\, à Tailly, par Nouart (Ardennes), est 
nommé garde donanial des eaux el forêts au fe échelon à Saint- 
Menges (Ardennes), triage n° 46, inspection des eaux et forêts de 
Mézières, 

D 333 M. Piboule (Désiré-Fernand-Antoine), à Aubière (Puv-de- 
Dôme), 3%, rue du 4-Septembre, est nommé garde domanial des 
eaux et forêts au 1 échelon à Mazoires (Puy-de-Dôme), triage n° 61, 
inspection des eaux et forêls de Clermont-Ferrand-Est, 

D 33: M. Cotion (Edouard), à Avignon (Vaucluse), 4, rue de la 
Place-Saint-Pierre, est nommé garde domanial des eaux et forêts 
au {er échelon à Thorame-Basse {Basses-Alpes), triage n° 48, 
tion des eaux et forêts de Digne. 

D 335 M. Mulin (Armand-Louis-Félicien), à Lyon (Rhône), 
Barrt me, est noinmé garde domanial eaux et fortés 
ion à Läavans-sur-Valouze (Jura), lriage n° 89, inspec! 
et forêts de Lons-le-Saunier, 

D 336 M. Bernard (Richard-Antoine), à Castelsorrasin 
Garonne), 9, place de la Raison, est nommé garde domanial des 
eaux et forêts au 1° échelon à Gouaux-de Luchon (Haute-Garonne 
triage ne 64, inspection des eaux et forêts de Bagnères-de Luchon, 


Gruss 


enne {fGaslor Robert, à 


, 


INspneC- 


26, rue 
Sche- 


au 1°r é 
ion des eaux 


lu 
des 


(Tarn-et 


LA 
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D 337 M. Le Ilquédec (Armand), 1, Paix, à Port-Louis 





(Morbihan), est nommé gard lomania l Caux € forêts au 
der échelon, à Monlimoven (C0 0 Lria %, inspection des 
eaux et foréts de Chatill ir-Sei 

D #3 M. Den Aimé-Julhen-José), à Dig Ba Ali quar- 
lier de la sébe Hniné gardx 11) À i ] Caux €# ill 
der échelon à Lambruisse (Basses-Apts), ise n° 03%, inspe \ des 


eaux et fort le Di: 


J1, rue des Boucherk t 16) ide dothatiial d \UX rêts 
au 1e échelon à Colombey-le seul (Häaute-Ma , in 1 forx 
tière de Vaudainvilliers, triage n° 36, in:] fu d« eaux ei fo ; 
de Langres. 

D 9310 M. Moser (Joseph-Robert), À Quatze in (Bas-Rhin), est 
notniné garde domanial des eaux et for: au ! « \elon à lPutte 
lange (Mosclle), maison forestière de Putltelange, iage n° 60, ins 
peclion des eaux et forêts de Saint-Avold 

D 341 M. Giuze Féix-Gabrieli, à Gra (Aix À li { rue 
Paui-Gobv, est notntmné gard lomanial des eaux et forêt au fer che 
ion à Tende (Alpes-Marilimes), triage n° 22, ins}n nn des eaux et 


forûts de Nice-Fst 

D 342 X. 
Moselle:, 79, rue 
eaux el 


(Meurthe-<t 
lomanial 


Laxou 
garde 


ad {Michel-Juseph-Ju'es), à 
Ernest-Albert, est nomimé 


jer échelon à 


Que! 


ke 
foréts au 


Henaménil (Meurlhe-el-Moselie), 
triage n° 100, inspeclion des eaux el forêts de Lunévile 
D 313 M. Sthal (Jean-Jacques), à Strasbourg (Bas-Rhin '{, rue 


du Tivoli, est nommé garde domanial des éaux et forôts au for éche 
lon à Saint-Guirin (Moselle), triage n° 153, inspection eaux et 
furëls d'Abre 

D 354 M. Campion (Gi 


hwiller, 
bert-Henri), à 


1, rue de l’Abatloir, est nommé garde dormanial des eaux et forêts 
au 1° échelon à Bréhain-la-Ville Meurlhe-et-Mose.le}, triage n° 1, 
inspection des eaux et forûts de Briey, 

D 315 M. Matz (Joseph), à Schirrhein (Bas-Rhin), 257, rue de la 
Gare, est nommé garde domanial dés eaux et forëê in {7 échelon 


à Baerenthal (Moselle), maison fore 
yat 


t 
inspec ion des eaux el forêts de Bilche, 


D 316 M. Jolly (Jean-Julien), à Nice (Alpes-Marilime “1, rue 
Andréani, est nommé garde domanial des eaux et forêts au {6er éche 
lon à Trèves (Gard), maison forestière de Canavères, triage no > 
inspection dés eaux et forêts de Nimes-Sud 

D 347 M. Villechenon (Georges), à Saint-Privé (Yonne), est nommé 
garde domanial des eaux et forêts au fer échelon à Mont-Saint 
Adrien (Oise), maison forestière du Fond-de-Rotne, (riage ne Güh, 


inspection des eaux et forêts de Chantills 


D 318 M. Proust (Louis-Oné:ime-Ludovic), À Paris (12e 113, rue 
de 1x recv, €st nommé Sarde dornania les eaux et forôts au {er he 
lon à Saint-Rémy (Côte-d'Or), maison forestière de Sainte-Barbe, 
triage n° 76, inspection de aux et fus je Dijon-Ouest 

D 19 M. alle (René-Ifon), rue Laënnec, à A ‘ny (Ardenne 
est nommé garde domanial des eaux et for iu for éch 1 à El 
ville (Ardenres), maison forestière de 1 ( 1 » 
tion des eaux el forts de Mézière 

Ces gardes domaniaux des eaux et f l [14 ront de leur 
tra nt qu'à unpler de la date eff » de leur i illa è 

in te fi qu'il puisse y avoir cutnul à ut [ 
ou ave une solde militaire 

La titularisation de es ga! les lura LtUIX es! N 1l rdonnée à 
l'oh | j) cha \ d'eux d Ï ‘ 
expiration du 126 ] CO [l iquel ji rit 
astr 

Le dire erir D }4 VU tu t ü ch de 1 " 
lu pr irf 

— 4 © + — 
Aaditif \ la du ) « (TT 19,0 | | À 
l'emploi de garde 4 nanial « eaux el jo Daru au Journal 
K n _ A i 
officiel du T7 janvier 1901, page 311 
Additif du 10 f r 1951 
Candidats classés au titre du empl ’ 

C 9. M. Dufour (Marcel), À Gretz seine-etMarne), parc léreire, 
est nommé garde domanial di eaux et forût {er | TE 
Rumilly (Aube), maison forestière des Bord ne 9 ‘ 
lon des eaux et foréls de Trovi 

CE 21. M. Casanova (I -Antoine), à Poc Nazza (Col est 
nommé garde domanial d eaux et forût t der nn à la Tou 
sur-Tince Aln Marili! H | } | rAt 

ï i I rûts 
de Nice-Esl 

C 930. M. Helme (RobertMa \ Ent re), est nommé 
garde domanial des eaux el forêt u der échel \ Livet Gavet 
(Isère), maison fo lière de Livet, triage n° 45 i ] IX 
et forêts de Grenobie-Fst 

G 23 bis. M. Alphonsi (Louis), À Rutali (Cora t noran de 
domanial d eaux et forc au der « li à Cle , 
inaison forestière de Bonifat triage 1! à ut 
forêts de Bastia. 

C 95. M. Luisi (Charles-Marie), À Toulon {Var . 4, Clos Fleuri, 
avenue de Ciaret, est ln guarde dormanial des eaux et fi 3 

»” échelar } À icrt So" 1 
all {: COnNeIOn À guInes (Var), iriage ll 01, lus} ji taux 


et forûts de Di 


[e euibli 1j 
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Hanoï (Tonkir 9 rue Jean-Soler, 
t forêts au fr échelon à Rosis 

ce, triage n° 8, inspection des 


Feugerolles 
rarde 


Dom 


Loire), 
dormanial 


triage 


0 Haute 
des eaux 
ge n° 61, 
U Loirt 5 
forêts au 


RER LL con 


à Ror Haute-Saône), 
dorman eaux <€t forûts 
d'Or), t ge n° 2, 1nspec- 
=) L . 
i-Marcel 
loin 


{1 


Condé-sur-Fseant 
| des eaux et forêts 


“tièr eccie 
Liessies, 


ore de 


Joseph), S P 
au {er échelon à Removille 
s de Neufchâteau 
ppes-la-Prairie 
{er échelon 
fort Is de 


des eaux et forêts 


M. Santos de Bianchi (Carlos\. À Toul (Var), H. BR. M. 
es{U nommé garde domanial des egux et forêts au fer échelon 
Ma ll , Wriage n° 26, inspection des caux et forêts 


Var), 31 

des eaux et 

maison fore 
el forèls de Grenoble-Nord. 

Charles), à Phalempin (Nord), 15, 

domanial des eaux 

triage n° 47), 


avenue de Val-Bourdin, 
forêts au fer échelon à 
Uère du Désert, triage 


ave- 
et forôis au 
inspection des 


grarae 


ardent 


2es-Omet à Valenciennes 
rarde doinanial des eaux et 
iriage n° 372, inspection des eaux 
Fdouard-Servais), à 


none 


Basse-Terre (uade- 
garde domanial des 
ladeloupe triase 


laira t 
ure, est 


à Saint-Francois (G 


f Basse-Terre 

Lot}, 3, rue Joffre, est 
1 fer échelon à Ustou 

eaux et forêts de Saint- 


rois qe 


rèts a! 


s-Melz (Moselle), 
ial des eaux et 
inspection des 


le-Porto-Vecclio 
û | jer écho- 


forêls de 


), quartier 
eall) 


à Jfimme-lez Lille 
unmé garde domanial 
Bla) (Haute-Marne), 

i, inspection des eaux et 


Georges-Almir), à Saint-Germain-de-Calberte 
varde domanial des eaux et forêts au 1er éche- 
Lozère), maison forestière de Mercoire, 

n des eaux et forêts de Mende-Est, 
1 Joseph Hippolyte-Roland), à Basse-Terre (Gua- 
delou] rdenois, est nommé garde domanial des eaux 
et for: è Deshaies-Rifflet (Guadeloupe), triage n° 15, 
inspection des eaux et forêls de Basse-Terre 

D 223 M. Ticau (Saint-Hilaire-Marie-Destainville), à Toulon (Var), 
25, avenue des Moulins, est nommé garde dommanial des eaux et 
forêts au fer é lon à Fourcinet (Drôme), triage n° 58, inspection 
des eaux et forêts de Die, 

D 225 bis M. Thiebhaut (André-René), à Haillainville (Vosges), est 
nommé garde domanial des eaux et forêts au 1er échelon à Lepanges 
(Vosges), Uriage ne 100, inspection des aux et forêts d'Epinal-Nord. 
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D 253,M. Moniez (René-Armand), à Ors (Nord), rue des Tilleuls 
esi nommé garde domanial des eaux el forêts au 4 échelon à 
Rozières (Haute-Marne), triage n° 13, inspection des eaux el forêts 
de Joinville, 

239 M. Taillez (Maurice-Alphonse), à Lallaing {Nord), rue Ernest. 
St nommé garde domanial des eaux et forêts au ter échx lon 
Nanceroix triage n° 97, inspeclion des eaux et 
Mouliers. 


Gaillard 


’ 


Fernand-Edouard), au Poirier, 
école des filles, est nommé garde 4 
au 1e échelon à.Talloires (Hau 
inspection des eaux et forêts d'Annecy, 

D 253 M. Emile-Menri-Justin}, à Bonac-sur-Lez (Ariège), est 
nommé garde domanial des eaux et forêts au 1er échelon à Ascou 

triage n° 23, inspection des eaux et forêts de Foix-Sud 
Laurent (Joseph-Gabriel}, à Laneuveville-les Lorquin 
est nommé garde domanial des eaux et forêts au 
Tramont-Saint-André (Meurthe-el-Moselle), triage n° 5, 

peclion des eaux et forêts de Toul. 
273 M. Ducloy (Alfred-Roger-Joseph), à Courcelles lez-Lens (Pas- 
, 21, rue Viclor-Iugo, est nommé garde domanial des eaux 
forêts au 1er échelon à Revin (Ardennes), triage ne 11, inspection 
des eaux et forêts de Charleville, 

D 271 M. Saulie (Oclave-Léon), à Audéjos, par Lacq (Basses-Pyré- 
nées), est nommé garde domanial des eaux et forêts au fer échelon 
à Vienne (Isèr triage n° 33, inspection des eaux et forêts de 
Grenoble-Nord. 

D 296 M. Poehr (Jean-Nicolas), S. P. 50357, B. P. M, 416, est nommé 
garde domanial des eaux et forèls au 1° échelon à Gabas 
Pyrénées , triage no 59, inspection des eaux et forêts de Pau. 

D 301 M. Chambretlte (Ernest), à Lajarige-de-Laval, par Lapleau 
(Corrèze), est nomimé garde domanial des eaux et forêts au 1er éche- 
lon à Saint-Benoît (Basses-Alpes), triage no 51, inspection des eaux 
et foréls de Digne, 

D 305 M. Pierre (Camille-René), à Haybes (Ardennes), est nommé 
garde domanial des eaux et forêts au {°° échelon à Saint-Ferréol 
(Haute-Savoie), triage n° 19, inspection des eaux et forêts d'Annecy. 

D 36 M. Galtier (Pierre-Vincent), à Paris (12), 37, passage Mont- 
gallet, est nommé garde domanial des eaux et forêts au 4 échelon 
à Saint-Auban-Nord (Alpes-Maritimes), triage no 21 inspection des 
eaux et forêts de Nice-Ouest, 

D 309 M. Six (Georges-Charles)\, à Marcq-en-Barœul (Nord), 1, place 
du Général-Leclere, est nommé garde domanial des eaux et forêts 
au {er échelon à Fos (Haute-Garonne), triage n° 61, inspection des 
eaux et forêts de Bagnères-de-Luchon, 

D 313 M. Bokobza (Henri-Haï), à Paris (8e), 3, rue Treilhard, ect 
nommé garde domanial des eaux et forêts au {er échelon à Flammé- 
recourt (Haute-Marne), triage ne 29, inspection des eaux et forêts de 
Joinville, 

D 315 M. Tellier (Raymond-Gustaäve-sugène), $S. P. 50268, B. P. 
M. 600, est nommé garde domanial des eaux et forêts au {er échelon 
à Naves (Haute-Savoie), triage n° 17, inspection des eaux et forêts 
d'Annecy. 

D 219 M. Stefani (Jean), à Pietranera (Corse), est nofnmé garde 
domanial des eaux et foreèts au 1 éhelon à Müuisons (Aude), triage 
no 49, inspection des eaux et forêts de Carcassonne-Nord. 

D 421 M. Gacquerre (Georges-François), à Fampoux (Pas-de-Calais), 
2, rue de la Brasserie, est nommé garde domanial des eaux et 
forêts au fer échelon à Lisle-en-Rigault (Meuse), triage ne 9, inspec- 
tion des eaux et forêts de Bar-le-Duc, 


par Trith-Saint. 
Mmaäanial des eaux 
triage no 


» 


ioques 


, 


Basses- 


, 


Addi'if du 17 février 1951. 
À Saint-Palais-de-Négrignac (Charente-Mari- 
* domaniali des eaux et forélts de 6e classe à 
triage n° 42, inspection des eaux et 


C 13 M. Bonnet 
time), est nomm | 
Benon (Charente-Maribme\, 
forèls de la Rocheile. 

D 93 M. Orseau (Narcisse-Paul-Henri-Julien)., à Saint-BrévinJ'Ocwan 
{(oire-Inférienre) Margalex » allée de la Fouilleuse, est nommw 
garde domanial des eaux et forêts de 6e classe à (Gironde, 
maison forestière de Saint-Hubert, triage n° 33, inspection des eaux 
et forêts de Bordeaux. 


——--+0+ ---— 


Salles 


Par arrêté en dale du % février 1951, M. Rony (Ermmanuel\, garde 
domanial des eaux et forêts à Ronchamp (Territoire de Belfort), est 
affecté à Rochejean (Doubs), maison forestière de Rovchejean, triage 
ne 135, inspection des eaux et forêls de Pontarlier, 


—— + 0 + — —— 


Par arrêté en date du 26 février 1951, M. Alonas (Georges), garde 
domanial des eaux et forêts à Gerland (Côte-d'Or) est affecté à 
Ban-sur-Meurthe (Vosges), maison forestière de Schmalick, triage 
ne 144, inspection des eaux et forêts de Saint-Dié. 


Par arrêté en date du 27 février 1951, l’arrêt# ministériel du 
% décembre 1950 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
d'emploi de garde domanial des eaux et forêts et l'affectation en 
cette qualité des candidals désignés ci-après, non acceptants. 

M. Bernard (Jean-Julien), gardien de Ja paix €, S. R., ehâteau 
de Charentais à Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loire). nommé à Pré- 
mery (Nièvre), maison lorestière des Bernels, liiage n° 72, inspeë 
üon des eaux et forêts de Nevers-Sud, 
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M. Faudry (Raymond), à Bordeaux (Gironde), 66, rue des Retail 
Jons, nommé à Lus-ia-Croix-Haute (brôme), lriage n° 49, inspection 
des eaux et forêts de Die, 

M. Martial (George s-Raymond), à M: arcy-l'Eloile rar Charbonnières 
(Rhône), nommé à Saint-Prix (Saône-et-Loire), maison foresUère de 
Bas-Folin, triage n° 49, inspection des eaux et forêts d'Autun. 

M. Mischler (Robert), à Reichsoffen (Bas-Rhin), %4, rue du ChA 
teau, nommé à Bouxières-aux-Bois (Vosges), triage n° 32, inspecuon 
des eaux et forûts de Mirecourt. 


— © &——— 


Par arrété en date du fer mars 19%, M. Lefebvre (Lauis-Jean-Bap- 
tiste), ingénieur des travaux des eaux ct forêts de 2e classe à Basse 
Terre (Guadeloupe), est nominé d'office el dans l'intérêt du service, 
avec ses grade, classe et échelon actuels, à Lembach (Bas-Rhin). 


— (2 2 — 

Par arrêté en date du 5 mars 1951, M. Pascaud (Georges), garde 
domanial des eaux et forêts à Clarac (Haules-Pyrénées), est des 
cendu au 3% échelon de son grade 

La prise de rang de M. Pascaud dans le 3% échelon est fixée 
à la date de prise de rang dans le 4e échelon, soit au fer juillet 1947 

La présente décision prend effet à compter Ge la date de sa noli 
fication à l'intéressé. 


—— 2 0 D—— 


Par arrêté du 6 mars 1951, MM. Belolaudt (Yves-René-Tenri) et 
Challot (André-Edouard), inspecteurs adjoints des eaux et forêts de 
& classe, désignés à la sorlie de juillet 190 de l'école naïionalke des 
eaux et forêts pour le service forestier marocain, sont délachés avec 
leurs grade et classe actuelle, pour une période de cinq ans, à 
compter du {er octobre 19%0, auprès du ministre des alfaires élran- 
gères pour le service forestier marocain 


—- 8 &—— -— 


Rectifcatif au Journal officiel du 3 mars 1%1: page 24, 
dre colonne, 66e ligne, concernant l'arrêté ministériel du 145 février 
4951 portant titularisation, au lieu de: « Pernargueri (loulven- 
Juseph-Marie) », lire: « Penarguear (Goulven-Joseph-Marie) », 


08 - -  — 





Génie rural, 


Par arrêté du 6 mars 1951, le détachement au ministère de la 
France d'outre-mer (gouvernement général de l'Afrique é a 
française) de M. Millet (Auguste), ingénieur adjoint des travaux 
ruraux de fre classe, est renouvelé pour une période de trois ans à 
compter du 1er octobre 1950 

M. Millet sera assim'lé à un ingénieur de 9% classe des services 
de l'agriculture aux coïonies et en percevra les émoluments, 


Par arrôté du 6 mars 1951, les ingénieurs adjoints des f{ravaux 
ruraux de 3° classe ci-après désignés sont délachés pour cinq ans 
eu ministère des affaires étrangères (protectorat de la République 
française au Maroc) pour exercer, dans le protectorat, Les fonctions 
de leur grade. 

(A compter du 4er décembre 1950.) 


M. Ranchin (Georges). 


(A compter du 16 janvier 1951.) 
MM. Bigot (Jean-Lucien), Perrin (Jacques), 
“+ e + 


——————— — a 


Services agricoles. 


Par arrêté du G mars 1951, le détachement à& l'instilut national de 
la recherche agronomique, en qualité d'agent contractuel scienti- 
fique de M, Maurice Maroger, ingénieur des services agricoles de 
3e classe à l’école d'agriculture de Neubourg, est renouvelé pour 
une période d'une année à compter du ter novembre 1950, 














CAPES ET SAME TIRER 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Cabinet du ministre. 





Ls ministre du traval et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 10 mars 191 portant nomination de membres du 
Rouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'adiminis stralion 
Æublique en se qui concerne Les Cabinels muusiérielÿ 





JOU RNAL OFFICIER L DE LA 





tt 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2735 





Arrôte : 
Art, {er Sont nommés au cabinet du ministre du travail et de 
la sécurité sociale 
Directeur du cabinet. 
M. Jacques Doublet, maître des quèt iu conseil d'Elal 
Con { tec? 1 $ 
M. Henri Duvinage, inspecteur du travail 
M. Maurice Neuvi 
M. Raymond Peyredieux, receveur 4 finances, 
Chef adjoint u cabinet 
Jean het Luitminisiraten vil au ministère de l'intérieur 
ÿ des relal ive \ e nat \a,e) 
Chef du l { { lier 
Mme Marie-Thérèse Tarkoy-Pezet, d ni d'étude upérivures 
de droit 
Chu ‘ rl 
M. François Delaplanche, sous-inspecteur À la Société nationale 
des chemins de fer françois (Conseil de la République). 
\ltachés de cabinet 
Mlle Joannine Roy, journa e 
M. Georges Mi er, agent contractuel au ministère du travail et 
de la Sécurile iale 
Art. 2, Le présent arrêté qui prendra effet du 10 mars 1951 sera 


pub'ié au Journal officiel de la R 
Fait à Paris, le 12 mars 1951. 


publique française 


us — © + ——" 
Délégation de signature. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le déeret du 10 mars 1951 portant nomination de membres du 
Gouvernement; 


Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrûté, leyr signature; 

Vu l'arrêté Qu 12 mars 1951 portant nomination de membres 
du cabinet du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Arrete 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée À M. Jai lues Don 
blet, directeur du cabinet, pour signer au nom du ministre du travail 
et de la sécuriti ocia,e, tou icles, arrete el «aécisions, à lexciu 
sion des decrets 

art. 2 Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


Xépublique fr inc iise 
Fait à Paris, le 12 mars 194 





—— © E———  —— 


Décret du 12 mars 1951 portant délégation de signoture. 


Le président du Ji L «lt Halnisire 

Vu le décret du 10 mars 1961 portant nonunalion de men du 
Gouvernernent: 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à d ier, 
par arrèlé, leur nature 

Vu l'arrêté du 12 mars 19%1 portant wninaltion dé membres du 
cabinet du ministre du travail et de la pr 

J) rôle : 

Art. fer, En cas d'ab e ou d'empé nt de M. Jacques 
Doublet, directeur du « {, M. Neuville, conseille nique au 
cabinet du ministre, e risé à J ill n du minist 
lous actes, irrcix et à ns, €o { ant i lirection fl "alt 
de la sécurité )Ciaie, à L'exXCIUSIon ] | 

art, 2. En €cas d I > on l'en heément de M lu] 
Doublet, directeur du cabinet, M. Peyredicux, cor iq 
ati cabine! du "v | tr À ' 11] “ dl ‘het | , n A i 
tous actes, arrûtés et d sions ernant la dire | Imi- 
ni tration BUT rate et du pe r 1 | ( ] Il [al 1 
el la direction du travail, à l'exclusion des décerne 

Art. 3. — Le présent décrel sera publié au Journal ofliriel de Ja 


République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1951 
HENRI QUEUILIE 
Par le président du conseil des ministre: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociule, 
PAUT BACON., 


—* © &— — 
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MINISTERE D£ LA SANTE PUBLIQUE 


ET DE LA POPULATION 


Troisième liste d'inscrintion des laboratoires d'analyses médicales 


Vu la 
Ju 
\u 
pui 

\ 
Lut 
laux, 
Ar! 


é O0. C. 


4.090. C. 


4.00. C. 
2.000 .C. 
4.000 C 


h.000.C. 


4.000 C: 


de l'assistance publique à Paris. 





e «ae ja 171 le | le el di \ popu in 
1 Î il 19316 uat statut dié iboratoires d'analvses 
re, Qu 18 mai 19:6 portant réglement d'administration 
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(A Suit { ) 
ÉGORIE ({ I luboraloi de serrice di hopilaux 
d I EN 77 i uit jue 4 Pari 
1 Labo toire Qi ei { le hôpital B | { 
ALU: 1 d) Laboraloire du service du docteur Char- 
hi leu M. le ducten Ginsbourg. 
4.000 .( Le) Laboraloire du service du docteur Mallet. 
à On) 1 f, Laboralore du service du docleur Suzor. 
4.0.0. 1 9) Laboraloire du vice du décteur 
{ hera, 
4.000 ,C. 14 h) Laboraloire du service du docteur Rachet, 
2 Laboralo:r de : Vi de l'hôpilal Broussais-la-Charité: 
#.4).0. 2 d) Laboraloire du service de M. le profes- 
eur de Gaudart d'Allaini 
4.ŒN,C. 2e) Laboraloire de la consultation de mréde- 
cine, Directeur: M, le docteur Mauric. 
k Laboratair d l e d hôpital de FHôote!-Dien 
4.00.C. 4 €) Lahoraloire de Ja nique onhlalmologi- 
birecteur: M. le jrofess Velter. 
4.000. €. 4 Lat iuoire de Va « que hirurgicale. 
1) { \ t (0 { Fevel. 
4 O0 t 1 #) Laboraloire du service du do'’twur Derot. 
4.000) 1) Lal du ser dt maternité, 
birecteur: M docteur Marquet. 
6 Lahoraloires du service de l'hôpital de Larihaisière : 
1.0NH.C, 6 Lu) Laboraloire du service des docteurs Bou- 
dreaux et Lebeau. Directeur: M. le doc- 
teur de Brux. 
4.000.C. 6 c) Laboratoire du service du docteur Per- 
rauit 
1 Labo es de service de l'hôpital Necker-Enfants- 
Malada 
4.000.C. 7 /) Laboratoire du service du docteur jean 
Bernard. 
&4.000.C. 7 g) Laboratoire du service anticancéreux 
Directeur: M. le professeur Ameline 
4.000 ,C. 7 h) Laboratoire du service du docteur Gou- 
verneur. Directeur: M, Co:ombet. 
8 Laboratoires de service de l'hôpital de la Pitié 
4.000.€. 8 f) Laboratoire du service du docteur Lian. 
4.000.0. 8 A) Laboratoire de neuro-chirurgie. Direc- 
teur: M. le docteur Berde 


4.000.C 8 i) Laboratoire du service de chirurgie géné 
ral. bLirectear: M. le docteur Oberlin 

9 Lahoraloires de service de J'hôpiial Saint-Antoine: 
4.000.1:. 9 d\ Laboratoire du service du docteur Celice. 
4.000.C0. 9 e) Laboratoire du service d'oto-rhino-laryn- 
gulogie. Directeur: M, le docteur Aubry. 
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mp 
4.000.C.10 Lahoraloires de l'hôpital Saint-Louis: 

4.000.C.10 €) Labuoraloire du service du docteur Miga 
laret. * 

4.000.C.10 /) Laboïatoire du service de la Maternité 
(docteur Digonnet). 

4.000.010 g) Laboratoire du seivice du docteur Pollet. 

4.000.0.10 h) Laboratoire du service du docteur Aurous- 
seau. Directeur: M, le docteur Duperrat, 

4.000.C.10 i) Laboratoire de la consultation de mtde. 
cine générale, Directeur: M, le docteur 
Calinat. 

4.000.C.10 j) Laboraloire du service du docteur Couve- 
laire. Directeur: Mme Descam-Desmont., 

4.000.0.10 À) Laboratoire du service de M, le docteur 
Turpin, Directeur: M. le docteur Che- 
\rolle, 

4.000.C.10 7) Laboraloire du service de M. le docteur 
Franck. Directeur: Mine Dobkevitch, 

4.000.C.10 m) Laboratoire du service du doc enr Bolgert 
Directeur: M. le docteur Levy. 

4.000.C.10 n) Laboratoire du pavillon de Mälle. Direc- 
Directeur: Mine Dobkevilch. 

4.000.C.11 Laboratoires de services de l’hôpilal de la Salpétrière: 

4.Uuu.C.11 bd) Laboratoire du service de phlisiologie 

infantile. Directeur: M. le docteur Fou- 


quet. 
4.000,€.11 c) Laboratoire du service du docteur Hague- 
nat, 
4.000.C.12 Lüboratoires de service de l'hôpilal Tenon: 
.000.0.12 d) Laboratoire du service du docteur Hille- 
Hand. 


”) Labora'oire du service du docteur Facquet. 


4.000.012 
12 /) Laboratoire du service du docteur Bou:ser, 

] 

€ 


4.000 €. 
4.000.C.15 Lahorato 
4.000.C.15 


res de service de l'hôpital Beaujon: 
‘) Laboraloire du service du docteur Weis- 
imann-Netter. 
4.000.C.17 Laboratoires de service de l'hôpital Ambroise Paré-Boileau: 
4.000.017 a) Laboraloire du service du docteur Perou. 
4.000.C.17 db), Laboratoire du service de Mine le docteur 
Roudinesco. 
4.000.C.17 c) Laboraloire du service de M. le docteur 
Moussoit, 
4.000.C.18 Laboratoires du service de l'hôpilal Claude-Bernard: 
4.000.018 à) Laboraloire du service du docteur Laporte, 
4.000.C.19 Laboratoire de service de l'hôpital Boucicau 
4.000.C.19 a) Laboratoire du service d’oto-rhino-laryn- 
vologie, Directeur: M, le docteur Moulon- 
guet. 
4.000.C.20 Laboratoires de service de l'hôpital Corentin-Celton: 
4.00%.C.20 a) Lahoraloire de baclériologie des services 
de médecine générale et de chirurgie 
générale, Directeur: M. le docteur Anto- 
nel, 
4.000.C.21 Laboraloires de service de Ja maison municipale de santé: 
4.000,.C.21 a) Laboraloire du service au docteur 
Lenoist, 
4.000.C.22 Laboratoires de service de l'hôpital de Brévannes: 
4.000,0.22 a) Laboratoire du service du docteur Jacob, 
1.000.0,22 D; Laboratoire du service du docteur Renaud, 
4.000€.23 Laboratoires de l'hôpital de Bicôtre: 
4.000.C.23 a) Laboraloire du service du docteur Ber- 
hard. 
4.000.C.23 b) Laboratoire du service du docteur Lere- 
boullet (laboratoire de médecine 4). 
Aboraloire du service du docteur Uhry 
(laboratoire de médecine 4/2) 
4.000 C.25 Laboratoire de service des hospices d'Ivry: 
4.000.C.25 4) Laboratoire du service de médecine. Di 
recteur: M. le docteur Mahoudeau, 
4.000 .C.26 Laboratoires de service de l'hôpital Hérold: 
4.000.0.26 a) Laboratoire du service du professeur Ka- 
plan (pavillon Sevestre). 
4.000.C.96 b) Laboratoire du service du docteur Launay 
(pavillon Grancher). 
4.000.C.26 €) Laboratoire du service des consultations 
(docteur Mallet) 
Art. 2. — L'arlicle fer de l'arrêté du 8 février 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
4.000.C.7 i) Le laboratoire du service de M. le docteur Hamburger. 
Art. 3. — L'article 1er de l'arrêté du 8 février 19%%0 est modifié ainsi 
qu'il suil: 
4.000.C.7 b) Le laboraloire du service de M. le docteur Marie. 
Art. 4. — L'article 4 de l'arrêté du 8 février 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
4.000.C.2 €) Le laboraloire du service de M. le docteur Domart, 
Art. 5. — L'arlicle {er de l'arrêté du 8 février 19:0 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
4.000.C.10 b) Le laboratoire du service de M, le docteur Graciansky. 
Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journak 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 mars 1961. 


4.00.C.93 €) 


/ 


Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
Cabinet du ministre. 

e mintsire de la marine marchande, 

" décret du 28 juillet 1918 portant règlement d'administration 
publique en ce q ii concerne les cabhineis ministériels: 

\ » décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres 
du œouvernement, 

Arrûte 
art. 1 Sont nommés, à dater du 10 mars 1951, au cabinet 


du miuisire de la marine marchande : 


Directeur du cabinet. 


Chef de cabinet. 


M Georges Le Hénaff, commissaire de Ja marine marchande. 


Chef adjoint de cabinet. 


Malernati, 


Chargés de mission. 


André Brel, François Anelli. 


Attachés parlementaires. 


hiée nationale: M. Fernand Wibaux 
Cou<eil de Ja Répubiique: M. Henri besplar 1s. 
Chef du 


secrétariat particulier, 


Mme Hélène de Percin 
À 2 Le présent 

3 Republique française. 
Fait 


arrêté sera pubhié au Journal offiricl de 
à Paris, le 43 mars 1951, 


GASTON LEFTERRE, 


Délégation de signature. 


Le minis're de Ja marine marchande, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1943 autorisant les ministres 


; 

déléguer par arrêié leur signalure; 

Vu le décret du 10 mars 1951 porlant nominalion des membres 
du Gouvernement: 

Vu l'arrûté du 13 mars {951 portant nominations au cabinet du 
Ministre de la inarine marchande, 

Arrôle 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Maurice 
Justin, directeur de cabinet, et à M. Georges Le Ilénatf, chef de 
cabinet, à l'effet de signer, en l’absence du ministre de la marint 
marchande, tous actes, arrêtés ou décisions relevant de sa com 
{ i l'exclusion des dfcrels. 


Art 2, — Le présent arrêlé sera publié an Journal o’ficiel de Ja 
République française, et prendra effet à compter du 10 murs 19541. 
Fait à Paris, le 13 mars 1951. 
GASTON DEIFERRE. 





+0 +- 


Décret n° 51-326 du 14 mars 1951 portant majoration du salaire 
forfaitaire servant de base au calcul des cotisations des marins 
et des contributions des armateurs au profit des caisses de 
l'établissement national des invalides de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, 

Vu la loi n° 48-1469 du 22 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions des marins francais du commerce et 
de la pêche, et notamment l’article 14 modifiant l’article 55 de 
da loi du 12 avril 1941; 

Vu Je décret n° 48-1309 du 5 novembre 1948 fixant le salaire 
forfaitaire servant de base au calcul des cotisations des marins 
el des contributions des armateurs au profit des caisses de l'éla- 
blissement national des invalides de la marine, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Décrète : 




















Aït. 1%, Les salaires forfaitaires fixés par l’article {* du 
décret n° 48-1709 du 5 novembre 1948 sont majorés de 30 p. 400 
à parbr du {® janvier 1951 conformément au tableau ci-après: 
en re nes — ns ne) 

SALAIRES FORFAITAIRES 

CATÉGORIES _— ie _ oi 

Mensuel Annuel 
france francs 
TIENNE PORN RS EN € k) Q MW) 
last ete coat eus | o 1! (Wu) 

Oo pocsrssscsesesesens Î on) { tu) 

AS RL NE RL TRL CU 1.4) IS (w) 

AP PR NPA TP ET Î {) 10) 44N) 

DO ssose rs se 18,00 9, . HW) 
l 
A Los LR NRA Se | 1, SK) 29.600 
basés or ravrasee | s. «} 1m) 0) 
ge | 24, Oh) (PTE 
PNR ed dd eiiimus | HW) PAR] 
LE EPP RE | 1,24ÿ) 1.100) 
1? Un) [LI An) 

2 PRE NET | 
DR RS ren cities re | 1, 100 1 1) 
NS ER Cr Te | 11.600 109,24) 

+ RPPRPE PPPOPDPE | 13.540) »10.000) 
7 PCATEMRRMERPEREE | 0,700 GS. 100 
EM Re a ARTS ». UCK) 610, K00 
M res 6.05) 76.600 
TM RME AS | 70.20) 812,00 
MR Se | TS 000 956.000 

Art. 9 — Le ministre de la marine marchande, le mioistra 
des finances et des affaires économiques et Je miaistre du bud- 
œet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


au Journal officiel de la 


résent décret, qui 


francaise, 


sera publié 


Fait à Paris, le 14 mars 1951 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la marire marchande, 
GASTON DEFFERRF, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PELSCHK, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE oo 





Ordre du jour du jeudi 15 mars 1951, 


A neuf heures trente, — !{'° SÉiNCE FUBIIQUE 
Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre reclifilcative 
au projet «ie ioi port modification «Je la loi n° 46-2151 du 3 octobre 


1916 re alive à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 
(Nos {6MS-11713-12155-12272, — M, Picrre-Fernand Mazuez, ra POr« 
teur.) 
A quinze heures. Je SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion du projet d ïj et 4 \ lettre rectificative 
au projet de loi portant modification « « » 45-2151 du 5 octobre 
{M6 relalive à l'élection des membre de A; nhliée n nale 
(Nos 10918-11713-12155-12272, — M, Pierre-Fernand Mazuez, rappor- 
teur.) 

A vingt et une heures, —- © =Licr PUPLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi portant modit 

1946 reiative à l'élection des 
(Nos 10948-11717 12155-122 
| teur.) 


ication de la loi 15-2151 du 5 octobre 
membres de J'A mbliée 1 nale 
— M. Pierre Fernand Mazuez, 


n 
‘ 
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Tüppor- 
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Liste des projets. propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 15 mars 1951. 


Ne 12196 Rapport, par M. Meck, au nom de la commission du 
travail, sur la proposilion de loi tendant à modifier les ordon- 
hanves des 19 octobre 1955 et ? février 1945, modifiées par a 
loi du 23 août 1938, en vue de fixer le minimum garanti de 
la pen-ion de réversion ou le secours viager des veuves sans 
qu'il soit lenu comple des bonifications pour enfants. 

Ne 12317 (rectil Proposition de loi de M. Giovoni tendant à 
inscrire au budget de léducalion nationale, pour l'aunée 1991, 
! nc l à l'application inlégrale de la loi du 
29 li bre 1918 lant extlei \n de la sécu sociale aux 
CR \ \ à la Jan »n des finanre 

No 12285 Propositi le loi de Mme Lempereur tendant à faire 
bar les | ju 9 juin 4N et du 17 août 183% Jes fon 
lion délarl l'Europe pour y remplir d fonctions 
uen g | Î { i\8e à la Han 1h pensions) 

De 12106 sillon de résolution de M. Leenhardt tendant À 
I t A \ | nent à saisir l'Assemblée nationale d'une 
réforme du rôgime fiscal des artisans (renvoyée à Ja commis- 

1 iftai (EEE 

Ne 1240: ‘ronosilion de loi de M. Cavol tendant à faire bénéficier 
certaines Ccalégoru d'étudiants du sursis d'incorporalion jus- 
qu'à l'âge de vingltsepl ans (renvoyée à la commission de la 
q l ii1onait) 

No 12400 Proposition de résolution de M. Deixonne tendant à 
inviter le Gouvernement à lever les restrictions qui visent 
certaines famiHes nombreuses dans le décret du 15 mars 1953 

nvoyéé à la commission de l'éducation nationale 

Ne 12416, Proposition de loi de M. Hilaire Perdon tendant à pré- 
ciser la qualité de salarié des travailleurs et employés des 
exploilalions de bois pour l'application de la législation sociale 

renvoyée à la cornmission du travail 

Ne 12519 Proposition de loi de M, Joseph Denais tendant à la 
suppression des droits de mulation en ligne directe et entre 
époux (renvoyée à la commission des finances 

Ne 12228 (1 Demande en autorisation de poursuiles contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nilés pa nentaires). 

Ne 12554 :1 Projet de loi portant ouverture de crédits en vue 
de couvrir les dépenses entrainées par le voyage du Président 
de Ja République aux Etats-Unis et au Canada (renvoyé à la 
Corn ion des finance 


}Ne 12460 Proposition de loi de M. Genest tendant à modifier 
l'article 4 du décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950 afin de 
supprimer les abalerments d'âge dans la fixation du salaire 
bununum garanti dans l'agricullure (renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture). 


Ne 1249 Avis, transmis par M. le président du Conseil de la 
Répuñiique, sur le projet de loi relatif aux indemnités allouées 
aux tiluiaires de cerlaines fonctions électives (renvoyé à la 

nninission de l'intérieur). 

Ne 12:70 (1 Avis, transm par M. le président du Conseil 
le la République, sur la proposition de loi tendant à modifier 
l'arlicle 19 de la loi du 16 juillet 1949 sur les publicatjons 
destinées à la jeunesse (renvoyé à la cotnmmission de la presse). 

No 12471 ! A , \ransmis par M le pré lent du Conseil 
de la Répu À ir la proposition de loi tendant à per- 
11 \ \ tie » sit 1 à ‘enco e de cet nes déci- 

\iTé Cnvoye à la comm ion de la jusuIce ). 

Nr 12485 (1 Proposition de loi de M, Mora tendant à ouvrir 

Iget de 19%1 un it de 10 millions de francs pour 

être distribué aux enarins pêcheurs et ouvriers de la con- 

s e de Saint-Jean-de-Luz et Capbreton, réduits à la misère 

d x m Î lifficultés exceptionnelles de pêche 
e à la mmission des finances 

Ne 125x6 Pronosition de loi de M Maurice Fredet tendant à ins- 
tituer le scrutin plurinominal à un tour pour rélection des 
| vovée à la commission du suffrage universel), 

Ne 12187 Rapport par M. Badie au nom de la commission des 
| s sur le projet de loi relatif à la procédure de codifica- 
ti tes text égislatifs concernant les pensions civiles et 
pmalittaire } { |! 

No 12:59 Pronosition de résolution Ge M. Pierre Chevallier ten- 
dant à exprimer l'émotion ressentie par l’Assemblée nationale 
devant les mesures qui empêchent la publication d'un journal 
indépendant de Ruenos-Ayres (renvoyée à la commission de 
la press 


es: > …. : nr " 
(4) Le tirage de ce document est ’imité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l'Assemblée nalionale. 





——. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 14 mars 19951. 


l‘résents. — MM. Xavier Bouvier (Ille-ei-Vilaine;, Cartier (Mar e 
(Drôme), Catrice, Chambeiron, Mme Degrond, M. Denis (Ali 
(laute-Vienne), Mile Dupuis (José) (Seine), MM. Genest, 
(Maurice) (Rhône), Hugues (Joscph-André) (Seine), Julian 
(ilautes-Alpes), Lavergne, Lespès, Marcellin, Mauroux, Poinbor 
Taillade, Weill-Ravnal. de 

Ercusés. — MM. Bergasse, Bergeret,, Fernand Chevalier, Gavin 
Mme Ginollih, MM. Jues-Julien, Francis Lecnhardt, Mme loin 
Ohapuis, MM. Temple, Theelten. 





Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 44 mars 1951. 
Présents. — MM, Aumeran, Bardoux (Jacques), Paul Bastid, ps 


laud, Biscarlet, Edouard Bonnefous, Bouhey (Jean), Cayeux (Ji: 
Chambrun (de), Chastellain, Coste-Floret (Alfred) (Haute-( F 
Pierre Côt, Dbhers, Fonlupl-Esperaber, Giovoni, Jouve (Géraud), La 
Bail, Moustier (de), Phiip (André), Pourtalet, Rosenblatt, scherer 


(Marc), Teitgen (Henri) (Gironde), Vendroux, Viard. 

Excusé. — M. d'Aragon. 

Suppléants. — MM. Bocquet (de M. Augurde), Cherrier (de M Hhjl 
loux), Pirot (de M. Bonte), Alphons: Denis (de Mme Braun), Ilureaux 
(de M, Cachin), Guilbert (de M. de Chevigné}), Albert Masson (je 
M. Fajon), Orvoen (de M. Gay), Alloneau (de M. Gorse), Guillon (de 
M. Daniel Mayer), Terpend (de M, Maurice Schumann), Laveryie 4e 
Mme Vaillant-Couturier), 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 14 mars 1951, 


Présents. — MM. Bas, Becquet, Boccagny, Bocquet, Mme Boutin, 
MM. Charpentier, Errecart, Farinez, Florand, Garavel, Ihuel, Kauf 
mann, Laile, Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Laurens (Cv 
anille) (Cantal), Lucas, Mabruit, Mehaignerie, Montagnier, Moussu, 
Paumier, Perdon (Hilaire), Pirot, Prigent (Tanguy) (Finistère), Rin- 
cent, Ruffe, Sourhet, Valay, Vée (Gérard), Vuillaume. 

Suppléants. — Mme Douteau (de Mme Marie Lambert), M. Dumet 
(de M. Waldeck Rochet). 


_— 





Commission des boissons, 





Séance du mercredi 14 mars 19%. 


Présents. — MM. Bas, Baurens, Mme Boutard, MM. Chevalier 
(Fernand) (Alger), Delcos, Draveny, Fabre, Gourdon, üGuilk, 
Henault, Lalle, Liquan, Loustau, Martineau, Meunier (Pierre, 
(Côte-d'Or), Monin, Montagnier, Mme Roca, MM. Sourbet, Thibaul, 
Toublanc. 


Excusés. — MM. Schauffler, Sigrist. 
Suppléants. — MM. Asseray (de M. Blocquaux), Florand (de 


M. Guesdon), Guilton (de M. JR. Guyon), Paumier (de M. Waldeck 
Rochet), Pirot (de M. Brillouet). 





Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 14 mars 1%. 


Présents. — MM. André (Pierre), Auban, Bayrou, Billat, Boum 
(Henri), Bouvier-O'Cotiereau (Mayenne), Bruyneel, Gapdeville, Cher 
rier Ohristiaens, Evrard, Fagon (Yves), Froment, Jeanmot, Jour 
ville (Alfred Malleret), Labrosse, Lambert (Emile-Louis) (Doubs) 
Lécrivain-Servoz, Montel (Pierre), André Mutter, Taillade, Tourné, 
Triboulet, Wasmer. 

Ercusés. — MM. Anxionnaz, André-François Mercier, Raymond 
Laurent, 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi 14 mars 1951. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Selne-et-Oise), Baudry 
d'Asson (de), Cayol, Mme Charbonnel, MM. Derdour, Doutrelot, Farid 
Philippe), Finel, Geoffre (de), Giovoni, Mme Guérin (Lucie) Seine 
inférieure), Hertzog-Cachin, M. Hubert (Jean), Mme Lempereur 
MM, Marin (Louis), Martineau, Masson (Albert) (Loire), Rincenl 
Mile Rumeau, MM. Simonnet, Thamier, Toutblane, Viatte. 


Exrcusé. — M. Billôres. 


Suppléants. — MM. Bouhey (de M. Bèche), Vée (de M. Nino 
Levindrey (de M. Marcel Cartier), jp (de M. Deixonne), Jäq 





| (de M. Faraud), Mle Prévert ! Lamblin). 
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15 Mars 1951 





Commission de la familie, de la population 
et de la santé pubiique. 
Séance du mercredi 14 mars fl, 
l'ré { - MM. Alliot, Boulet (Paul), Caveux (Jean), Cordom 
D vulds, Mme Douteau, MM. Marc Dupuy Gironk Fi t 
\ ice), Guilbert), Mme Hertzog-Cachin, MM. Lacaze (Ien 
1 , Pierre-Fernand), Nisse, Mines PoinsoChapuis, Rahaté 





WM\ Rociore, Rougier, Savard, Ségelle, Vergès, Vuillaume, Mile 
\ 
MM. Parrot, Maurice Béné, Bouxom, Cordonnicr. 
nt. — M. Roques de M. Gallet 
Commission des finances. 
fre séance du mercredi 14 mars 1. 
p ts. — MM, Aubry, Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, 
( ( Pierre), Coste-F'oret (Paul), Courant, Dagain, Denais 
Jos , Dupraz (Joannès), Dupuy (Marc), Gabelle, Gaillard, Garcia, 
{ , Guyon (Jean-Raymond), Jean-Moreau, Larmps, Laniel 
Meunier (Pierre), Paumier, Simonnet, Tinguy (de), Frul- 
t 


suppléants, — MM. Chargéh'ler {de M. Abclin), Barthélérn) 
1, uresa}, 


(de 


74 





2e séance du mercredi 14 mars 101. 
Présents. — 
(Jean), 
Lagain, David 
Gabelle, 


MM. Aubry, Rarangé (Charles), 
Cnevalier (Pierre), Coste-Floret 
(Marcel), bDenais (Joseph}, Dupraz 
Mar Gozard (Gilles), Guesdon, Guyon 
Jean-Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), Martine, 
Paunier, Perdon (Hilaire', Petit Guy), Tinguy 
Suppléants. — MM. Coudray 
M. Lecour!), 


Blocqnaux, 
(Paul), 


(Joannes), 


Burlot, 
Courant, 
Dupuy 

(Jean-Ravimond), 
Meunier (Pierre), 
(de), Truffaut 


M. Simonnel), Charpentier (de 


! ! 
LHhariot 


(de 





Commission de l’intérieur. 


Séance du mercredi 11 mas 1954. 


Présents. — MM, Allonneau, Badiou, Ballanger (Robert) (Selne-et- 
bentaïleb, Borra, Cartier (Gilbert) (Scine-el-Uise), Cordonnier, 
Coste-Floret (Aïfredi (Haute-Garonne), Crislofol, Crouzier, Dreyfus- 
Schmidt, Fagon (Yves), Fonlupt-Esperaber, Ginestet, L'Huillier 
{(Waideck), Mezerna, Mondon, Mont, Mouchet, Quilici, Rabier, Rigal 

(Seine), SChaff, Serre, Very (Emmanuel), “ 


ugene) 


oise 





(I 


\ssis{ait en outre à la séance. — Mme Lempereur, auleur d'une 
proposilion de Joi. 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 14 mars 1951 


Présents. — MM, Allonneau, Babet (Raphaël), Barthélémy, Beau- 


quier, Bianchini, Bour, Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine Carlier 
(Marius) (Haute-Marne), Chevallier (Louis) (Indre), Dufour, Putard, 
Faraud, Geoffre (de), Livry-Level, Martel (Louis), Morand, Noël 
(Marcel) (Aube), Penoy, Peytel, Pineau, Poumadère, Regaudie, 


Schaff, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Vergès. 
Excusé. — M. Béné. 
Suppléant. — M. de Lepervanche (de M Midol)}, 


Commission des pensions, 





Séance du mercredi 14 mars 1951. 

Présents. — MM. Amiot (Octave), Asseray, Chaze, Cherrier, Darou, 
devemy, Dixmier, Durroux, Mme Guérin (Rose) (Seine), MM. Lam- 
vert (Emile-Louis) (Doubs), Le Coutaller, Maillocheau. Mekki. Mou- 
‘het, Mouton, Mme Péri, MM. Poirot (Maurice), Rosenblatt, Touchard, 
Vendroux, Mlle Weber. 


Etcusés, æ MM. Auban, Badie, Barrachin, Bégouin, 


tourné, Forcinal, 
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Commiss'on de la production industrielle. 


Séance du mu Î 
Présent M! Hi I { Mavenne}, 
Cat Mari Ï \ { \l D'un 
MA l Fi l } \I l IX 
Sul AIM, kK { \ | Î XI \l 
\ \! jen | \ t. Ï TH l4 ; ( } | 
lt, Mine ( M. &S 1 
Î M. 1 
Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
St e au mer {ï na l l 
Présent MM. Brault, Br t, Caron, Coudra: Crouzit 
Dar Ï \PZ uaret, Guiguet { Ile | tulle 
14 jo! | | 4 \ ndre \ XI \ rol { hit 
] \i GC), 2niriet, Tribl l } l 
Ercuses AI v) ris Ï 
Supnléant MM. Pirot {de M. Cal Mi 1 (de M. Gautier) 
Dumet de NL, Gougt Marius Carlit de M. 1 \! oche 
d \f Vi r M 11 , Albert Ma le M \i Vard 
M. Prot 
Commission des territoires d'outre-mer, 
Séance du mercredi 11 ( | EC D 
Présents. MM. Aku, Barihélémv, Benoist harle BoccagnY 
Castellaut, Cilerne, Coste-Floret {Paul Herault Devernv, Mme Doi 
tea MAI Puis Joseph Duveau Il [ Ould Babar 
Jaqui Juslas, Lambert Lucien) (l bes-du-Rhôni Laure 
Mine Lefehvre Francine Seine MM. Mall , , Ninine 
lo Révillon, ÿ h Silvandre, Tem ( t 
Sunol n{ M. Ba )!1 le M LA \I Il 1 M C4 
molarce Ï Le le M. (G rardot! M. Mo | M Ci l 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 








Séance du mercredi li nu fo 

Présents. MM. André Pierre) Asserav, Pa Fe Ta ) 

Besse!, Beucniez, Bonnet. Mont lac MN ] \iphon 

(Maute-Vienne), Duprat (Gérard Fa ve ( { (Ma 

(Rhône), Hureaux, Joubert, Mmes Lef | “eine 

Lempereur. UM fazit Fe M: } Mn ll \ N 1 { : M. Nil { 
Mile Prévert, MM. } 1, Ses a : \ 

Suppl ant, — M Toublan de M. De 

Convocations de commissions 

La commission des finance » réunira li ! 1931 
dix hf el quinzi 
hnantes 

EL — Pr t de 12451) 1 { ] | Viié 
de { VI! { «! i ‘ J P | 
la Républiq } ( I L 

I 
rähportt 

[HO — P t di no 11018 t f 1 ta créd 
affectés aux «cé d [ | d po 
l'exercice 1931: Po 9 et \f \ Dara 
rup} rieur s LA e d Cpar, ) \I. dt (| Ï 

I. — Projet de lai no {17 ré ] ent dt 
dépenses d'ins ernent } II { rcice 1! d d 
mages de guerre e! iv emenis éct (FEU el _ 
M. le rapporteur g« 

IV. — Prajet di 11755) relatif au d ( t d ( ] 
affectés aux dépenses d'équipement di ( { l'exe 
cice 951. — M. le rapporleur général. 

? to 1 1 FR P 

V re \1 S (n° 12012) transmis par M. Je pr lent du ( eil de 
la Rép ui que sur le projet de loi (ne 110%: Assemblée 
nationale relatif au développement des ecréd x dépe 
de fonctionne ment des services civils pour l'ex e 191 Affaires 

nor z r » ? 5 . LE AILE 
étrangères (services), = M. Roger Dusseau X, rapporteur, 


rt 
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Rectificati® à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commis- 
sion des lerriloires d'outre-mer, le vendredi 46 mars 1%51, à quinze 


} \ le M. Duveau sur Je projet de budget de la France 
d'ou! \ 

I \ ie M. Sengho ur le Drop ins de loi relatives à 
la réforin Û rrale dans les territoires recevant du ministère de 
da Fr a ou! 11 


Réunions de commissions du jeudi 15 mars 1951, 


8e bureau, validation des pouvoirs de M. Iuraux, élu député de 
la Seine, en remplacement de M. Croizat, décédé, à quatorze heures 
ire li Local du & bureau 

Cornu n des finances, à dix heures et quinze heures trente. 
— Loral de la comm 

Cormm \ des immunités parlementaires, à seize heures. — 
La 1 Ji 01 

Comn " de Ja marine marchande, à dix heures. — Local n° 2%, 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quinze heur — [Local ne 211. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix-sept heures. Local ne 298, 

Commission chargée d'enquêler sur Jes événements survenus en 
France de 1933 à 1915, à dix heures. Local n° 255, 


Sous-commission du relèvement européen, à dix-sept heures. — 





=——— _— a ne ——_—_—_—__——…“—…—_—__—_—_—_—— —…—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 191 





Ordre du jour du jeudi 15 mars 1951, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Discussion du projet de loj, adopté par l’Assemblée natio- 
muie, relaluf au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Justice). 
(Nos 422 et 13%, année 1%51. — M. Eniien Lieutaud, rapporteur.) 
2. — Discussion de la proposition de résolution de M. Radius et des 
membres du groupe d'action démocratique et républicaine tendant à 
inviler le Gouvernement à étendre aux personnéls civils et militaires 
de l'Etat, ainsi qu'aux personnels des collectiviiés locales, les avan- 
tiges des preslations familiales spéciales accordées par les caisses 
déparlermentales des allocations familiales aux salariés du secteur 
privé en faveur des enfants partant en vacances. (Nos 523, année 
4950, et 57, année 1%1. — M. Varlot, rapporteur.) 

3. Discussion de la proposition de résolution de M. Couinaud 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre en vigueur, par décret, 
les dispositions prévues à l'article 367 du code général des impôts 
Nos 764, année 41950, et 47, année 1951. M. Laillet de Monlulé, 
rapporteur; et no , année 1951. — Avis de la commission des 
finances. — M. Sclafer, rapporteur.) 


a —— 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent 


{sr étage. Depuis M. Paul-Emile Descomps, jusques et y compris 
M. Dutoit, 
Tribunes. — Depuis Mme Eboué, jusques et y compris M. Houcke. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 15 mars 1951. 





No 457, — Rapport de M. Roger Fournier, sur le projet de loi rejatif 
au régime de l’assurance vieillesse. 

Ne 158 (1). — Rapport de M. Emilien Lieutaud, sur le projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils (justice). 

Ne 465. — Rapport de M. Léo Hamon, sur la proposition de résalu- 
tion tendant à prendre toutes initiatives pour que l’Assembiée 
des Nations Unies se tienne à Paris 

(4) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs je 44 mars 4951. 

















REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Mars 1: 


Commission des affaires étrangères, 












Séance du mercredi 14 mars 1951. 


Présents. — MM, Rialarana, Bolifraud, Brizard, Mme Brass lelte 
(Giberte Picrre-}, MM. Carcassonne, Chazelte, Coly (René), Ham n 
Léo), Lassagne, Lelant, Léonelti, Ou Rabah Abdelmadjid, En st 
Pezet, Marcel Piaisant, Westphal, Yver (Michel). 


Excusés. — MM. Marius Moutet, Reveillaud. 
Suppléant. — M. Gros (de M. Georges Pernot). 


Assislail, en outre, à la séance. — M. Maroger (au titre de la 
commission des finances). 






Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 44 mars 1%1. 


Présents. — MM. Barré (Henri), Boulangé, Clerc, Gouyon (Jenn 
de), Lionel-Pélerin, Piales, Pic, Rotinat, Roux (Emile). 


Ercusés. — M. Aubé, M. le générai Corniglion-Molinier, MM. Héline, 
Madelin, Westphal. 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mercredi 14 mars 191. 


Présents. — MM. Cozzano, Dia Mamadou, Doucour Amadou, 
Dronne, Mme Eboué, MM. Franceschi, Gustave, Ignacio-Pinto (Louis) 
Lafleur (Henri,, Lassalle-Séré, Serrure, Siaut, 

Ercuw#s. — MM. Béchir Sow, Charles Cros, Claireaux, Coupigny, 
Mme Cremieux, MM. Durand-R£ville, Grassard, Lagarrosse, Razac, 
Romain, Marc Rucart, Mme Vialle (Jane). 

Suppléants, — MM. Gros (Louis) (de M. Boisrond), Liolarnd ‘de 
M. Plail). 


Convocation de commission. 


La commission de l’agricullure se réunira Je jeudi 15 mars 191, 
à onze heures (local no 214, salle Jules-Méline) : 

I. — Nouvel examen du budget de l’agriculture (services civils), 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de 
loi (no 103, année 1951) relalif au régime de l'assurance vieillesse, 
Rapport (no 157, année 1%1) de M. Roger Fournier. 

III, — Questions diverses, 


Réunions de commissions du jeudi 15 mars 1951. 


2% bureau, à onze heures, — Local n° 204. 
4e bureau, à quatorze heures trente. — Local neo 207. 
Commission de l'agriculture, à onze heures, — Local no 211 


Commission des finances, à seize heures. — Local de la commis 
sion. 

Commission de l'intérieur, à dix heures trente. — Local n° 1 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle el 
commerciale, à quatorze heures trente. — Iocal ne 202. 

Commission des moyens de rommunication, des transports et du 
tourisme, à neuf heures quarante-Cinq. — Local no 202. 


mo 


Sous-commission « Entreprises nationalisées », à quatorze 
quarante-cinq. — Local de la commission des finances. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ne | 





Ordre du jour du jeudi 15 mars 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise ee 
M. le président de l’Assemblée nalionale, sur le projet de koi fix 
le régime éiectoral, la composition et Ja compétence d'une 451 
blée représentative territoriale à Saint-Pierre et Miquelon. (N°* 110, 
année 1948, et 55, année 1991, — M, Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 
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15 Mars 1951 


Discussion. de la demande d'avis, transmise par M. le presi- 
ent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
\, le ministre de la France d'ouire-mer, portant modification du 
jaux des loyers des 10Caux à usage d'habitation en Nouvelle-Calé- 

et dépendances, (Nos 3 et 61, année 1951. — M, Antonini, rap- 


} 





3. biscussion de Ja demande d'avis, transmise par M. je pré 
suent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 


par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 

\ annexé au décrel du 22 août 193 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). (Nos % 
el ( née 1991, — M. Boisdon, rapporteur.) 

4. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
eidi la conseil des minisires, sur ke projet de décret, présenté 
par M. le ruinistre de la France d'’ouire-mer, portant modification 
: 1 À aunexé au décret du 22 août {98 déterminant le 

ia magistrature coloniale (Côle française des Somalis). 
(os 5 et 6, année 19%, — M. Boisdon, rapporteur.) 

ÿ. b<cussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sid j nseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
\ stre de la France d'outre-mer, portant modification au 

blé \ annexé au décret du ?2 août 19% déterminant Je statut 
( sistrafure coloniale (Afrique équatoriale française), (Nos 32 
el & née 1951, — M, Boisdon, rapporteur.) 

( ussion de la demande d'avis, transmise par M. Je prési 
deut du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 


| M. le ministre de Ja France d'outre-mer, porlant modification 
au lalteau A annexé au déeret du 22 août 1928 déterminant Je 

de la magistrature d'outre-mer (Togo). (Nes 33 el 65, année 
j M. 


Boisdon, rapporteur.) 

7 bisvussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
& ju conseil des ministres, sur le projel de décret, présenté par 
\ ministre de la France d’outre-mer, portant modification au 
{ \ annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le stalut 
( uistraiure d'outre-mer (Afrique occidentale française). (Nos 31 
et 6 ie 1951. — M, Boisdon, rapporteur.) 

8. — hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sid du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
| \M le ministre de la France d'outre-mer, portant modificalion 
äu labieau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
& il de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). (Nos go et 67, 
année 1991. — M. Boisdon, rapporleur.) 

9. — liscassion de la proposition de Mme la princesse Pingpeang 
Yukanthor, lendant à demander au Gouvernement de la Pépublique 
française d'offrir au gouvernement de l'Elat associé du Cambodge 


toutes facilités, notamment une aide financière et une aide techni- 


que en vue de le mettre en mesure et dans l’ordre d'urgence sui- 
vant, de réaliser: 1e l’amfnagement du port maritime de Réan; 
2 israndissement de l'aérodrome de Pochentong, près Pnom- 
Penh, ei ce, dans le cadre du plan de développement social et 
€ mique du royaume. (Nos 237, année 1950, et 68, année 1951. 


M. Schmitt, rapporteur, — Avis de la commission des affaires 
fl! ùre —- M. Thémia, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 15 mars 1951. 


Ne 5 — Rapport de M. Paul Calrice, au nom de la commission des 
ilfaires culturelles, sur la proposilion (n° 192, année 1%%)) 
de Mile Le Ber, tendant à demander au Gouvernement de 

un conseil supérieur consultatif de l'éducation outre- 


N°74 (1). — Proposition de M. le général Plagne, tendant à inviter 
le Gouvernement à amplifier en faveur de l'Union française 
les moyens du service de l'aviation légère et sportive (ren- 
voyée à la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications). 


NOTA. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française 10 13 mars 1951, 


a ——— 


Commission de législation, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domaniales, 


Séance du mercredi 14 mars 1951. 


Présents. — MM. Abdesselam, Barbé, Bélabed, Boisdon, Boluix- 
Basset, Bour (Aïfred), Bourgarel, de Boysson, Chekkal Daho, Cortin- 
chi, Jousselin, Junillon, Lombardo, Molais de Narbonne, Nguyen Huy 
Lai, Pialoux Randretsa, Sarraut (Omer), Touré. 


_Ercusés. — MM. Antonini, Buu Kinh, Michard-Pellissier, Nignan, 
bousatte, Thonn Ouk, Daber, Giard. 

Suppléants. — MM. Guy de Boysson de M. Chassiot, Grenella de 
M. Madermba Racine, Chekal Dao de M. Pieri. 
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Commission du plan, équipement et communications. 
Séance du Mercredi 14 mars 101. 
Présents. MM. Alduy, Borrey, Georges, Jacobson, Junillon, 1#on 


(Robert), Longuei, Meyer, Moreux (Ke 
bori, Schmitt, Schock. 


Excusés. M. Ahmed Kotoko, Mlle All mandi, MM. BRilavarn, 
Charlier, Cianfarani, Curabet, Dadet, Delmas, Egretaud, uaudart, 
Georget, Riond, Sylvestre, Touré, 


Suppléants. MM. Alduy 
(de M. Tétau). 


Nguyen Van Ty, Rever- 


de M. Gueye Momar Djin), Junillon 





Commission du règlement et pétitions. 


Séance du Mercredi 11 mars 191 


Présents. — MM. Abdesselam, d'Arboussier, Bour (Alfred\, Char. 
näay, Laulissier, Michalet, Monnet, Neuyeu Huy Lat, Reverbon, 
Rosenfeld, Rosfelder, Tubert (général. 

Ercusés. MM. Oudard, Laforest, 

Suppléants MM. Abdesselam (de Mme la princesse Yukanthor), 
Charnay (de M. Juge’, Bour (de M. Paul Simon), Lautissier (de 
Mile Aulissier Michalet de M. le colonel Bichon CUazelles (de 


M. Bourgarel 
M. Soppo Priso). 


Reverburi (de M. Messai Taieb), Rosenield (de 


Convocation de commission. 


La commission de Ja Jégislalion, de la justice, de la fonction 


publique, des affaires adrminisiratives et doinanial cunira 1e 
vendredi 16 mars 1951, à quatorze heure local ne 120 

JL — Examen du projet de rapport de M. Rourgarel r la demande 
d'avis (n° 123, annce 1950) sur la proposition de loi de M. Mamadou 
Konate et plusieurs de ses collègues, députés. tendant À la création 
d'un «cadre unique» du personnel des hemit de fer d'Afrique 
occidentale française 

I Eventuellement, examen du projet de rapport de M. Alfred 
Bour sur la demande d'avi ne 244, année 19%) sur le jet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'ou mer, portant 
modification des disposilt) du décret du 14 190% ilif à la 
protection de Ja santé publique en Afrique occidentale ! e 

IT, Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOr3 pr mans 191 





Séances du mardi 20 mars et jours suivants, 
A OQUIME HEURES 
Ordre du jour. 

IL — fTroposition de résolution relative aux mesures d'aide & 
apporter à l'industrie de la construction navale. 

Rapport et projet de résolution présen iu nom des comn ions 
réunies de la production industrielle et des transports, des postes, 
télégraphes et féléphones et du tourisme. 

I, — Etude d'ensemble de Ja situation actuelle de l'asr ture: 
élude di canses et des movei de remédier à la d centre 
les prix industriels et les prix agricole 

Rappor!s et projets de résolution pr ntés au nom de la \1HTNÂS- 
sion de l'agriculture, 

HI - Questions diverses. 

Nora. — fo La session durera probablement trois jours; 2° l’ordre 


dans léquel les questions sont inserites à cet ordre du jour ne 
préjuge pas de l'ordre de la discussion en séance. 


— — © &——— —— 


"rt TL 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatifs à l'édition et à la miseen vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8: 


SR p Pa: TPRERU: pu ‘ et innexe aux NOTES ET ETUDE 
DOCUMENTAIRES, (de: 


CARTES GEOCRAPHIQUES 


éditées avt le concours de Institut géographique national, Un 
œrlain nombre de ces cartes peuvent être achetées au numéro, 
dan: les condit suivantes : Format Prix, 


Nes18 Zone française d'occupation en Allemagne. 8x 09 100 F. 


D COUNION OMR DON MER nous dan ctiocssutose ox 48 50 
2 Ironticres de l'Europe danubienne....... > x 100 150 
26 L'Afrique du Nord française (Carte adimi- 

nistratite RE A CE A PR PAS 09 9 100 
27 bis Echanges commerciaur à l'intérieur de 

l'Union francaise en 1959 et 19%6...... 1x 79 100 
OR NN OUT OR PP I OT ES JU x uÙ 41 
30 Carte de la densité de la population en 

PRO seras TN PS PR RE 15x10) 200 
32 Carte des systèmes de culture de la France. 71x S) 200 
3 Carte économique de COR ‘ORNE CU x !N) 200 
34 Carte économique de la Pologne... 50, SU 150 
35 Les zones d'élevage de la France....... + 1x 89 200 
36 (Carte ét onomique de la Sarre............ 1 bts 150 


317 Concessions pétrolières du Moyen-Orient. D2x 70 150 
# Variations de la population en France ie 
1866 à 19346... OR LE ARR EPS APE ESS T:x 100 200 
39 FtatsUnis d'Amérique lcarte agricole 4 
4 Le résean hydroélectrique et l'électrifjica- 
tion des chemins de [er en France... SO: 80 200 


&t Production et consommation des boissons 


OOOONENES EN PIECE... comso cnrs sue 69 x 89 200 
42 Afrique équatoriale [rançaise. — Commu- 

nications, industries et mines........... 5x 77 200 
43% Etats-Unis d'Amérique (carte industrielle).  50%x 75 200 
44 Amérique du Sud (industries et transports.  6Tx 99 200 
47 Superficie et populalion des principales 

contrées du monde... NP RSR 75x 100 200 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
Mient de faire puraitre le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


Dans cel ouvrage de 100 pages, format 21 x 27, ont été rascemblés 
et classés imélhodiquement tous les lextes et documents essentiels 


relatifs à L'application de la loi du 19 octobre 1916. 
Réalisé par la direction de la fonctjon publique, le 
STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


eomorend neuf parlies, inspirées du dispositif de la loi du 19 octobre 
ay: . 


ispositions générales - Le recrutement. — La rémunération — 
La notation et l'avancement. — La discipline. — Les positions. — 
La cessation déjinitive de fonctions. — Les questions médico-sociales 


et les retraites — Titres divers 

La mi<e à jour permanente sera assurée au moven de fascicules 
complémentaires comprenant tous les textes concernant la fonction 
publique à paraitre postérieurement au 1° avril 19%. 

Ces fascicu'es seront réservés par priorité aux souscripteurs qui en 
à demande Le premier fascicule, actuellement sous presse, 
ndi extes publiés entre le fer avril et le {er octobre 1950. 
Les souscripteurs et acheteurs seront régulièrement informés de la 
parution des fascicules suivants. 


Prix de l'ouvrage avec reliure spéciale à feui'lets mobiles.. 1.200 F. 


Commandes à adresser à la dire’lion de la documentation, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (5° 

Versements au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, Parvis (8°). 
— C. C. P. Paris 9060-98. 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 
ministère de l’industrie et du commerce et ministère de la 
santé publique et de la popuiaiion. 


Avis aux importateurs d2 produits en provenance du Mexique, 
(Programme d'importalion de l'exercice 1930-1951.) 


Les imporiateurs sont informés de l'ouverture, au titre du plan 


l'achals de l'exercice 1950-4951, d'une nouvelle tranrhe de crédits 
destinés au financement des hinportations de certains produits origi. 
naires et en provenance du Mexique et utlisables dans le cadre de 
l'accord de payement franco-mexicain du 11 juillet 1950. 


Les condilions dans lesquelles pourront (tre effectuées ces impor. 
lalions sont fixées ainst qu'il suit: 


Tune Jr, — Produits importés exclusicement jar groupement 


7 Zinc métal. — Groupement d'importation et de répartition 
des métaux, 

14 Cotons linters bruts, — Groupement d'imporlalion et de 
réparlilion des cotons linters. 

17 Cuivre brut. — Groupement d'importation et de répartilion 
des métaux. 


Tire IL — Produits importés sous licences individuelles eraminres 
au fur et à mesure de leur dépôt. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 2 du décret 
ne 49-027 du 13 juillet 1949, les demandes d'autorisation d'importa- 
tion de ces produits, établies en six exemplaires sur formules 
modèle AC, seront valablement recues par l'office des changes (sous 
direction des licences et autorisations commerciales), 8, rue de !a 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès l'insertion du présent avis au 
Journal ofjficiel et seront examinées au fur et à mesure de leur 
dépôt. 


Numéro 
de poste 


3 Chiendent (Zaccorton). — Des licences ne seront délivrées 
qu'aux importateurs et ulilisaleurs spécialisés. 


T. 


& Istle (fibres et combiné:). — Des licences ne seront déli- 


vrées qu'aux importateurs et utilisateurs spécialisés. 

$ Soies de pores et crins d'animaux. — Des licences ne seront 
délivrées qu'aux importateurs et utilisateurs spécialisés. 

‘3  Poils fins de sauvagines. — Des licences ne seront déiivrées 
qu'aux imporlateurs et utilisateurs spécialisés, 

8 Zinc (minerais et concentrés). 

9 Racines de Derris. 

19 Huiles essentielles, 

12 Semences de Cevadilla, 

13 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 
cement des importations de certains produits mexicains 
non repris nommément au plan d'achats. Les demandes 
d'autorisation d'importation susceptibles d'être imputées 
sur ce crédit ne seront salisfaites qu’à la condition de 
faire l’objet d’un avis favorable, non seulement de la part 
du ministère technique compétent, mais encore de la part 
du service des accords commerciaux du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques (direction des relations économi- 
ques extérieures). 


Titre LU —- Produils importés sous licences individuelles 
faisant l'objet d'un examen simullané (appel d'offres). 


Les demandes d'autorisation d'importation des produits repris au 
présent titre, établies en six exempiaires sur formules modèle Al, 
devront être déposées à l'offite des changes (sous-direction des 
licences et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9%), avant le 30 mars 1951 (dix-sept heures trente). 


Ces demandes feront l’objet d’un examen simultané, 
Numéro 


de poste 


11 Cire de Candelilla. 
— 0 +- 
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es ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces et des effets de commerce. (Code général des 1mpôts, art, 62 et 
à : IV, art. 31 à 93, arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950.) 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORREES FONRANT LE MOIS DE FEVRIER 1951 
FA Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
s: 
NO — _ se See ——. 
; EMPUEINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- pinienas de 7 - gares DATE 
2e ; 3 ds de OBSERVATIONS 
a " 3 S à _. 
Lettres | Numéros PRES APRES RS mines Valeur des empreintes l'autorisation 
1 — Type À de la société des machines Havas. 
H, A | 126 Société anonyme « Crédit lyonnais », Havas. Quiliances et effets de! 17 février 1951. |Précédemment utilisée aveq 
| 49, boulevard des Italiens, à Paris. commerce: 7 F. empreinte de 6 F. 
| (Usage à la succursale d'Agen, 
| Lot-et-Garonne.) 
0 TE 173 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effels de! 16 février 1951. |Précédemment ut aved 
| « Entrepôlts Cheringan », 6, rue commerce: 7 F, empreinte de 6 F. 
| Lamothe, à Pau (Ba:ses-Pyrénées). | 
NS CS 1% Société anonyme « Crédit 1yonnais », Havas. Quillances et effets de! 16 février 1951. |Précédemment utilise aved 
19, boulevard des Italien, à Paris. commerce: 7 F, empreinte de 6 F. 
(Usage à la succursale de Tou- 
louse, Haute-Garonne.) 
H, A 267 Société anonyime « Chocolat Pou- Havas. Quiltances el effets de! 8 février 1951 |Prcédemment ulili-6e aved 
Jain », 6, avenue Gambella, à conmuerce: 3 F. empreinte de 2,0 1 
Blois (Loir-æt-Cher). 
I, À 323 Société anonyme « Biscuits Belin », Havas. Quittances et effets de! 21 février 1951. 
10-12, rue Henri-Pelit, à Château- commerce: 3 EF, 
Thi erTy (Aisne), 
H, À 321 Socié à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de | 13 février 191. 
Kunkeimann et Ce, 8, rue Piper, commerce: 3 F, 
à Reims (Marne). 
H, A 331 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 13 février 1951. 
Comploir du Sud-Ouest, 86, rue cormmerce: 3 F. 
Georges-Bonnac, à Bordeaux (Gi- 
ronde). 
à H, — Type C de la société des machines Havas. 
ë H. 0192 Direction des services techniques Ha vas. Quittances et effets de|19 janvier 19%1.|Précédemment utilisée aved 
5 de la chambre de commerce de commerce: 0,10 F à empreinte de 6,01 à 9,99 F, 
: | Marseille, 6, place de la Joliette, 090 F. 12, rue Saint-Cascier, à 
| à. Marseille (Bouches-du-Rhône). Marseille. 
( | 04% Société anonyme « Fonderies Àr- Havas. Quittances et effets de! 2 février 1951. |Remplace la machine H. E 
thur Martin », 23 bis, avenue commerce: 0,10 F à n° (29, 
Danton, à Revin (Ardennes), 999,90 EF. 
h | (0662 Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de! 13 février 19541, 
| Dubo », route du Vieux-Doulon, à commerce: 0,01 F à 
| Nantes (Loire-Inférieure), 99,9 EF. 
IN. — Type E de la société des machines Havas, 
HE. & 306 Société anonyme des malières cCo- Havas. Quittances el effets de! 18 février 1951. |Précédemment ntiliste avec 
lorantes et produits chimiques commerce 0,10 F à empreinte de 0,01 à 99,99 F, 
«a  Francokor », 9, avenue 999,00 F. 
George-V, à Paris (entrée, 8, ave- 
nue Marceau). 
H. E. 559 Société anonyme « Compagnie gé- Havas. Quittances et effets de | 2 février 1951. 
mérale du lait », à Rumilly comunerce: 010 F à 
(Haute-Savoie). 99,90 F. 
H. E, 561 Societé à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets de! 7 lévrier 1954, 
« Martin et C° » (bonbons du comanerce: 0,10 F à! 
Chat-Gourmet), 21-23-95, cours de 900.90 F. 
Vincennes, à Paris. 
H. E. b66 Sociélé anglaise « TŒÆElaiblissements Havas. Quifiances et effets de! 13 février 1%1. |Remplace la machine M 
Reckitt Jimited », à Kingston commerce: 0,10 F à! ne 0627. 
Works, Hull (Angleterre) Usage, 99,9 F. > 
4, place Carnot, à Choi:v-le-Roi 
Seine). 
A. E 566 Société à responsabilil mitée Hava Quitt t'effets del A février 4951 
« Bourjois », 453, avenue Marceau, comn 10 F 
à Paris. - X) EL 
H. E. 568 Société industrielle rémoise dun Li (h ) et effets 4 1 février 1%54 
noléum, dite « Sarlino », 63, rue ! 10 F à 
Gosset, à Reims (Marne x) I 
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NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  CONCESSION- jaai The s sas ses 


mm te ! 


Lettres | Numéros 


ou raison sociale des usigers, 











de OBSERVATIONS 


NAIRES é , 
l'antorisalion 


Valeur des empreintes 


























rues - ; | 
W 1TKS, Iull Angleterre l'save | 
place Carnot, à Choisy - le - Roi | 


SCcine). 
I. — Type E 


E. 029 Société anonyme « Fonderies Arthur 
Martin », 23 bis, avenue Danton, 
à Revin (Ardennes), 

KE. 245 Société anonyme « Savons fran- 
Çais », 39, rue Martre, à Ciichy 
(5eine)}. 

Compagnie d'assurances « L'Afri- 
caine », 47, rue de la Chaussée- 
d'Antin, à Paris. 








nn 


M. 0182 ociété à responsabilité limitée | S. 
« Comar et Ce » {laboratoires 
Clin), 20, rue des Fossés-Sainl- 


Jacques, à Paris. 

















is jrs on —S ge 
I\ 1 pe S M. de la société des machines S. A. T. A. S. 
S. M. 02:66 7} l à responsabilité Jimitée | S. A.T.AS. [Quittances et effets de! 2 février 1951. 
| { 11 { (*« s { bouchers | { Hinerct 0,01 F à 
| 1 A1 \ | | 00 Qu 
S. M. | 0249 | Lé € In co tif « Les Fils D ATLAS Ù es et effets 4 1 ja er 1931 
| A et ! 51, rue de | Cota 6 10/20 Fa 
| Le 4 Hironde). | 909.91 1 | 
S. M. | 0250 \ \ } } ‘aire e | S.A É-A:6. 10 et effets d 21 février 1991. 
| l \ | s de | | PRE { Lr1 l 
| | il [ | | ut} | | 
5 \ | (2,1 N » { | | ) ie Ale S LS Le \ t fr 1 | f f 1931 
| | © | 04 1 
| ph} \ | A, 
| | “ | 
| | 1] | 
S \! | h L 1 1 } Tant d 19 K { »,4 
| à | 
| r) 1 | 
| \ 
5. M ) A ‘ SA: TL: ASE: NN et Yets d 7 ! 
! | l 
| \! \ ? ») | 
8e EE UM i ù L l'm ETRS À { effets d 1 f 1951 
| - ‘} \ > - , | rer | ul l | 
| | 1 e Î | 13/99 | 
| À R | | | | 
\ Type S, Lt le 1 (é d L'ADTETS 
S. I 134 |S0 Me nsal nl LS, 4. À 5.100 ‘ efT de! 15 ! 1951. [Précédem nt ulilisé 7 
| | e { | | empreinte de 2,5% 1 
| ’ { LE C0 I I | 
| à | | | 
S. ! 156  |S | AT. AS, |Quitia et effets de| 16 f 19514. |Précédemment utilisée avay 
| = 13-02, lu | | Û ; | | empreinte de 2,o0F, 
l 1 U ! es 1 Lrt Ï {} | | il 
S. U 175 Maiso bisco et! . 11, rue F -S. AT: AS. 10 \ et effets de| 21 r 1951 
S Paul, à Frinligna Héra | ni FR D: | 
8. I 181 : 1 responsabil lhaini | S. A.T.A.S. |Quiltanres et effets d 91 février 1951 
Elta ti Richard} com.perce | 
frères », 23, 1 lu Deveau, à | | | 
Chol Maine-et-Loire) | | | 
mi 183 > ‘ anonyme Ï ) ments | S. A.T.A.S. |Quittances et effets de | 21 f€vrier 1951 
Limondin fabrique de confe: | commerce: 3 F, | 
Hions, à Fleurv-les-Aubra Loiret) | | 
E. 0. 154 Sociét# anonyme « Etablissement | S. A.T. AS. |Quiltances et effets de! 21 février 1651 
Adolphe Lafont », 11%, grande | | commerce: 3 F. 
rue-de-Monplaisir, à Lyon (Rhône). | 
& = — ——— ame a ———————û—û————————_—————————————————————— —— == 2 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES US/.GERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE FEVRIER 1951 
Le =— —- — — — —— —_—— — — — — —— ———— ——— ————  —— —_———— ——————— — —"————— —— — — À Ÿ 
[ Ps 
EMPREINTES | | n NATURE PES POCL MENTS | DATE | ë 
MPRE » NOM, PRÉNOMS, PROTESSION, ADRESSE COXCESSI0! :mbre | éci & 
à tiruibrer i de la décision OBSERVATIONS 
\ son sociale des usagers NAIRES cé de retrait f 
Lettres Numéros Re > he __ Valeur des empreintes de l'autorisation 4 
I. — Type C de la société des machines Haras, 
H. 0627 !Société anglaise € Etablissements | la vas. | Quittances et effets de! 13 février 1951. [Remplacée par la machine 
Reckiit limited », à Kingston | commerce : 0,10 à! H, E. n°: 965. 


99,90 F. | 


de la sociélé des machines Havas. 


Havas. Quittances et effets de! 2 février 1951. | Remplacée par la machine H. 
commerce : 0,01 à! no 0494. 
00,99 F. 

Iavas. Quitlances et effets de! 17 février 1951. Machine retirée le 9 février 
commerce : 0,01 à 1951. 
9,9 F. 

Navas. Quittances et effets de! %1 février 1951. | Machine retinée le 2 févrie 
commerce : 0,10 à 1951. 
99,90 F. 








IL, — Type S. M. de la société des machines $S. A. T. A.S. 


A.T.A.S. | Quittances et effets de! 21 février 1951, [Machine retirée le 5 février 
commerce : 0,01 à 1951. 


mme | 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 





Avis aux importateurs de produits orig naires et en provenance 





de Grèce, 
Les importaleurs sont informés que certains contingents d'impor- 
tation de produits originaires et en provenance de Grèce, mis en 


révarliion selon la procédure des appels d'offres par les avis aux 
: teurs publiés au Journal officiel 4u 10 septembre 1950 et du 


97 avier 191, présentent des reliquats disponibles, 
C4 ntingents sont les suivant(s: 

Nur 

de | 


, Vins de liqueurs et mistel'es: 15.000 h'ctolitres. 
7 Oignons à repiquer: 200 tonnes. 








Les « indes d'autorisation d'importation imputables sur ces reli 
ou pourront être déposées à l'office d's changes, 8, rue de la 
Tou Dames, à Paris (9%), à partir du quinzième jour suivant la 
date « iblication du présent avis, Elles devront étre accompagnées 
d'une facture pro forma en double exemplaire. 

14 ences seront délivrées au fur et à mesure de leur présen- 
ta! dans la limite des conting nts disponibles. 


Avis aux importateurs relatif aux facilités accordées pour l’impor- 
tation de marchandises étrangères exposées au cours de l'année 
1951 dans les foires internationales trançaises (Paris, Lyon, Litle, 
Strasbourg, Bordeaux, Marseille). 





A f à l'avis inséré au Journal officiel du 9 mars 1951, page 2564, 
dre nine : 

Entre los %e et 3e alinéas qui suivent la subdivision: Titre Ier, inter- 
caler la subdivision: Titre If, ceci, afin de bien discriminer la procé- 


sont les accords 


Apple 
Corner 


able lorsque des facrités prévues par 
aux de celle applicable dans les cas contraires. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


de Susse. 
Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 3 mars 1941: 
pases 2249 et 2254): 
litre I, page 2250, fre colonne, au lin de: « Poste M. Pan- 
neaux défibrés en amiante pure ou mélangée de cellulose », lire: 


« Poste 70, — Pann'aux délibrés agglomérés ». 


Avis aux importateurs de biens non essentiels en provenance 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne pour l’année civile 1951, 





Les importat-urs de produits non essentiels en provenance de 
Grande Bretagne sont informés qu'à la site de la commission mixte 
franco-britannique tenue à Paris les 16, 17 et 18 janvier 19%1, de nou- 
vea nlingents d'importation ont été ouverts pour l’année civile 
4 1 

Le présent avis a pour objet de préciser aux importateurs: 


1° En son titre Ier, la nature de ces contingents « non essentiels » 
pour l’année 1951; 
2° En son titre I, les 


conditions générales de réalisation de ces 


Ymportations et la date de recevabilité des demandes de licences 
torr spondantes. 
TITRE er, — LISTE DES CONTINGENTS POUR L'ANNÉE CIVILE 1951 


Les <ontingents d'importation portent sur les produits suivants: 
Numéro 
de posle. 


1 Brosserie. 


6 Plateaux d'étain. 

40 Produits et instruments dentaires, 
41 Films pour amateurs. 

42  Epingles et pinces à cheveux. 

45 Meubles de bureau en métal, 

46 Fils et filés de lin. 

48 Whisky. 

2% Cloches et chapeaux de feutre. 
2% (Gin. 


2 Petites armes et munitions. 


37 Pipes et articles pour fumeurs. 

% Rasoirs, lames et affûteurs. 

#9 Chaussures en caoutchouc et en toile. 
At Tondeuses à gazon. 

42  Hières, 


Articles de sport non libérés. 
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Numéro 
de po le. 
FA) Motoveleltes ot rs € p) { d h 
63 Couteller.e 
61 A}) ireils ph {4 1h} iues. 
LE Jeux et jouet 
LEP! OUUIS à main 
@ Pièces d'itachées de T. SF 
69 Chaussures en cuir. 
91 I us coul eo nphermeéahl 
4  Enct d'imprimerie \ X de 
] \ 
79 Appareil di lité et pièt 
71 Tissus de ] 
78 «l t nn} 
79 Ti l de ravonne 
La SAvo til { 
Lai] Senne €!) | houce crûpe 
4) Matéri ] pour artistes peintre 
#7 A lille de phonosi inhe = 
9) Plim \ ! 
Ur lu « foi Horué 
9 Poudre à lever pour itisserie 
GG Fouilles st plaqui I ave! 
y) Feuille ec Ce { [LE { 
LL Pr s frai 
fo l s de laine jm: 1 
10% Ti 1 de col : l US 
0 Pi lé lt talhit 1 ‘, 
106, Ac \ Im 1 
110 Lampes à pétroe et pit Î 
fourneaux dom ] à pression € 
113 Petit appar c ct jue. 
115  Buretles à huile 
116 \ { \ laver et { s déla l 
117 Boul pre |, e 
119 Pië « ICI «it éfricérateurs dom 
12 Aspirat s et mièces détachées 
124 Divers acce es pour pholographies, 
125 ] [Le 
139 Tissus de soie huilés 
132 Cristallerie de tabl 
110) Biscuits et b oitt 
11 Café torréfié 
112 Li fiser) icre € choca 
143 Pâtes der n. 
115 Tissi le rayonne et 1 és, 
117 Postes de T. SF. 
118 Machines ménagères électrique 
0 Crochets et aiguilles à tricots 
lo Cuisinicres à az Réchauds, rad 
153 Pa} dE tél] re. 
159 Sem} lailons et bouts en 
157 Ep doinestiques 
159  Epingles à tête de verre et pinces 
19 Crayons en bois. 
160 Verrerie résistante à la chal ur et au 
160 Gar industriels en ma e plastique. 
162 CAbles d'acier. bons 
165 Cables clectriques, 
165 Appareils d'enregistrement du 
173 Feuilles minces pour lames de ras 
179 Chewin II. 
157 Jubes en verre pour jau 
1%8  Contitures et marm lades 
159 Lampes et tubes électriques lie] ‘e 
Lo Tissus moleskine. 
182 Vêtements jimperméabies en matière 
183 Boutons \ Corne 
18% Agrales et œillets, 
186 Soufflets électriques industrie 
147 Meubles en bois non garn 
18  Cuirs {codes douaniers nos 720-799-7 
189 Préparations alimentaires pour déje 
1h) Christmas pudding, 
191 Poudre de caïao, 
192 Jus de fruit 
193 Essences de fruits et a ET t 
mentaire 
4191 Couverture de chocolat 
195 Parquels en matière plastique 
19; Presse pantalon 
197 Porte-manteaux 
19 Aspirateurs (non électriq 
199  Griffes pour vêtements 
AM) Agrafs pour | es de tranen io 
201 Calandres et essorcuses à main. 
A2  Linoléum. 
203 Savon. 
TrrRe I! — CONDITIONS GÉNÉRALES DE RÉALISATION 
ET DATES DE RACEVABILITÉ DES DEMANDi 
Les modalités de réalisation de ces continver 
sont différentes selon que les crédits font l'ol 
services brilänniques ou des services français, 
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A - Contingents gérés en Grande-Bretagne. 
iférents aux contingents énumérés ci-après sont 
les exportateurs britanniques 
de délira ls licences d'importation y afférente 


\ été défi au titre H de l'avis aux unportaleurs de 
#] ibié au Journal officiel du 15 septembre 1949. 
‘nté par 1] Wnmrlateur devront 1inimuer, en 
la net fi « fmportations non-essentielles de 
I P Post ioeses » el êire obligatoirement accom- 
f re forma visée par l'organisme britannique 
r Ù igent correspondant, el dont la liste est 
nn regard le diytie poste, 
lisposilions de l'articie 3 du décret du 13 juillet 
| | | eront examinées au fur et à mesure 
} sat valabiement reçues par l'office 
les cences et autorisalions <commer- 
\ 1 e<-Dammes, à Pari œ), à partir du hui- 
| le l'insertion du présent avis au Journal 
; Q.1 
Uranude-Brelagne et des organismes 
i Vi | fa lures plo forma rorrespondantles : 
Br Export Group 
j rd of À la 
ni lenlaire Board of Trade 
British Photographic Manufacturers 
4 1 CAC X, Pin and Allin]l Trades Ass. 
ir en métal. - A5: of British Business 
bp Ma L'1 vrs 
Linen Industries Export Group, — 
l 1 Mu 1 iurk ASS 
Sc0 Whisky Ass 
le feuili Hat Industry Export Group. 
sin Î \hid Di lillet A=s 
‘ run et muitior Gurinakers Association (Inc. 
1 | Il 
fureur The Briar Pipe Trade A5. 
el Sa V Kazorand Blades Export Group. 
! ulchour. Rubber Footwear Manufac- 
\ 
Jazon British Lawn Nower Makers Fed. 
A #! sou‘ \ 
x leteration of British Manufacturers of 
s | es 
Dr { ( Export Group 
pholtozra jus. British Photographic Manu- 
{ \ 
et jouet bBritssh Tov Manulfa-turers Ass. 
es détachées de T. SH British Radio Valve Manufac- 
ré \ Radio Company and Manufacturers Fed 
à el iit Leather Foolwear and Allied Indus- 
Export { rporatior) 
it ac imperméable, — Rubber Proofer Asso- 
l'unprimere, — Printing ink Fxport Group. 
le surdité Hearinz and Manufacturers Ass. 
lit Ï n must Export Group. 
is de e mprimé SUk and Ravon Users Ass 
ine SLKk and Ravon l'sprs AS£e 
ele Boot aix floor Polish Manufacturers 
1 nie crêpe, — Board of Trade 
Our peinture, Brilish Artists Colour Manufac- 
\ 
| weraphes Musical Instrument Manufac- 
\ In L'4 } 
\ écri Association of Brilish Pen Maker. 
] | mot Board of Trad 
Food Manufacturers Federation, Ine 
DoOUT £Lraver Ass. of Manufacturers 
1 à il 2 1 \phi AI 
\ caou! UC. Federation of British Rub- 
Ma A 
nas Woo! Export Group, 
he Cotti Board 
s British + lFederalion. 
\ unakers Ass 
riq lhe British Electrical and 
\t Q A=s 
4 1 | ,f T il 
F [IE à Electrical and Aïllied Manu- 
\- 
The Pin and Allied Trades Ass 
tes de réfrigérateur — british Refrigerator 
létachée The British Electrical and 
\ 
iographies, — The British Pho- 
1 \ 
| \ hñH Ass 
is de soie huil — The Silk and Rayon Users Ass 
udlerie de table, — The Glass Manufacturers Federation. 
ts et ! iles, — Cake and Biscuit Manulacturers 
port craup 


Ministry of Fond 


torréfié. 


fiserie de sucre el de chocolat. — Board of Trade, 
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Numéro & 
d poste. 


143 Pâtes de poisson. — Food Manufacturers Federation. 

135 Tissus de rayonne et de nylon huilés, — The Silk and Rayon 
Users Ass. è 

147 Postes de T. S. F. — British Radio Equipment Manufacturers 
A5S. 

148 Machines ménagères électriques autres, — British Electri dl 
an Ailied Manufactiurers A5. 

153 Papier de tentures, — Wallpaper Manufacturing Employers 
A5S. 

155 Semelles, talons et bouts en caoutchouc. — Rubber Sole 
& leei Manufacturers Ass. 

Epingles domestiques. — The Pin & Allied Trades 455 
153  Epins'es à tôle de verre et pinces métalliques coulissantes, 
— The Metallic Slide Fasleners Ass. 


159 Crayons en bois, — Pencils Mekers Conference, 
1460  Verreries résistantes à la chaleur et autres verreries domes. 
tiques. — Glass Manufacturers Federation, 


16 Gants en malière plastique. — Nalional Association of Glove 
Manufacturers, 

17% Chewing gum. — The Cocoa, Chocolate and Confect mery 
Alliance Ltd. Board of Trade, 

177 Tubes en verre pour jauge. — Glass Manufacturers Fede- 
ration. 

178  Conlilures et marmelades, — Food Manufacturers Ass 

479 Lampes et tubes électriques à décharge, — Board of Trade 
et Electric Lamp Expert Group. 

184 Tissus moleskine, — The Leathereloth Industry. 

182 Vôlements imperméaibies en malières plastiques, — British 
Plastics Federation. 

483 Boulons en cérne. — British Putton Manufacturers’ Ass. 

184 Asrales et œillels. — Office Appliance ‘Trade Ass. of Great 
Britain & ireland. 

RG  Soulllets électriques industriels, — Board of Trade. 


187 Meubles en bois non garnis. — Board of Trade. 
483 Cuirs. — Leather Foolwear and Allied Industries Export 


Corporation Ltd. : 
189 Préparations alimentaires pour déjeuncrs. — The Cereal 
breakfast food Manufacturers. 


190 Christmas Puddings. — The Food Manufaclurers Federation 
(Inc.). 
191 Poudre de cacao, — Board of Trade. 


19 Jus de fruits. — Food Manufasturers Federation. 
193 Æssences de fruits et autres. — Essence Export Group. 


194 Couverture de chocolat. — Board of Trade. 
195  Parquets en matières piastiques. — British Plastlics Federa 
tion. 


196  Presse-pantalons., — Board of Trade. 

497  Porte-manteaux. — Board of Trade. 

19 Aspirateurs non électriques. — Board of Trade, 

199 Griffles pour vélerments, — Board of Trade. 

900 Agrafes pour courroies de transmission. — Machinerey 
Belting Fastener Export Group. 

990  Calendres et essoreuses à rnain., — Board of Trade. 

99 Linoléum. — Board or Trade. 

203 Savon. — Soap Mekers Federation, 


B. — Contingents gérées en France. 


Les postes repris ci-après sont gérés en France. Les importations 
correspondanies seront réalisées selon la procédure normale appli- 
quée pour les importations en provenance de :a zone sterling: les 
demandes de licences d'importation seront examinées par l'office 
des changes et la direclon technique compétente; les factures 7re 
forma jointes à ce: dossiers n'auront pas à être revêtues du visa 
d'un organisme britannique, 

4e Produits importés sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes d'autorisation d'importation des produits suivants, 
établies en six exemplaires sur formules modèle A C, ne seront 
valablement reçues par l'office des changes (sous-direction des 
licences et autorisalions commerciales), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris, qu'à partir du huitième jour suivant celui de l'inser- 
tion du présent avis au Journal officiel et jusqu'au. 31 décembre 
1951. Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 
13 juiliet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Numéro 
de poste 


67 Outils à main. 

110 Lampes à pétrole, lampes tempête, etc. 

150 Crochets et aiguilles à tricoter en métal. 

151 Cuisinières à gaz, réchauds et radiateurs. 

920 Produits importés sous licences individuelles examinées 
simultanément (appels d'offres), 

Les demandes d'autorisation d'importation des produits suivants 
re seront valablement reçues par l'office des changes que jusqu au 
trentième jour suivant Ja date d'insertion du présent avis. À 
l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simultané. 
Numéro 
4e poste 


162 CAbles d'acier. 

163 Câbles électriques. 

165 Appareils d'enregistrement du son. 
133 Feuilles minces pour lames de rasoirs, 
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3° Contingents ouverts par avis séparés, 
Les postes suivants feront l’objet d'avis séparés qui en préciseront 


' {l : 
tes modaiilés d'applicaucp, 


)  Motocyclettes et pièces 
| Poissons (voir avis pul 
1901). 








hinistères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agricuiture. 


Avis aux importateurs de pommes de terre nouveiles originaires 
et en provenance d'Esjrigne. 


" 2 : 
accord conunercial franco-espa du 31 octobre 1950.) 


e aux indications du titre VI de l'avis publié au 
I 


] L du 16 novembre 1%, les imLorlateurs sont informés 
( cent de 1$S.0X) lonnes de bonnes de terre primeur 
( e! en provenance d Espagne £<eri ouvert à l'importation 
à [5 mars fl et 1 plus tard, ja in fo mai 1%) 
1} ili0n éera rcCalisCe SOUS le une de la ! jur( 
licals d'irnporlation », telle qu'elle est définie par 
ection T, paragraphe Il (A, B, C) et le titre IV de 
1" de l'office des changes inséré au Journal afliciel du 
{ er foot, c'est-à-dire contre Ja seule remise u bureau de 
° itéressé d'un certificat d'importation, modèle C. L., 
f À nnexe V de l'avis précilé et établi en deux exem 
plaires S 
Li rée en France et le dédouanement des marchandises ne 
pourront e‘elflecluer que par les seuls bureaux de douane habilités 
à exercer le controle Fhytosanilaire prévu par l'importation des 
ésclaux tels qu'ils sont désignés par l'arrèlé interministériel du 
der décembre 1919, inséré au Journal officiel du 13 décembre 19149. 
Les marchandises importées devront étre déclarées pour la mise 
à la consommation. 


dive de codification st 





tHistique à indiquer eur les deux exerm- 
11 Lu 


plaircs du cerdificat d'importation, à l'endroit prévu à cet effet, 
i que sur Ja déclaration de douane, céra: 13 (treize 

Les rêslements financiers Ss'efectueront abliraloireement et exc 
< nent après la réalisation des importations, c'està-dire par apnl 
[ n des dispositions du titre IH, section 1, paragraphe IT (D) de 
l'avis n° 1483 de l'office des changes 

Lt imycrtaleurs ont Ja faculté de nasser avec les vendeurs 
espagnols scit des contrats commerciaux de vente ferme, soil d« 
contrats de vente à la commission 

I avis, pubiié uiléreurement au Journal officiel, informera les 
nporlateurs de l'épuisement du contingent indiqué ci-di s, dans 
le Cas où il Serait réalisé avant le 45 mai 1951, 

Avis aux importaieurs de viandes, 
(Poste « divers » arcords commerri IX.) 

Les importateurs sont inform qu'un contingent de viandes 
fr hes on congelées (n° 13 du tarif des 4 es), en provenanre 
de tous pays, à l’excention de Ja zone dollar (U. S. A., Canada), 
ect ouvert à l’impertalion 

Par dérogation aux arlicles 9 et 2 du décret du 1% juillet 1949, 
Jes demandes d'autorisation d'importation, qui fero l’objet d'un 
AT \ au fur et à mesure de leur présentation, pourront être 
étrostes à l'office des chances (sous-direstion des licences et auto- 

ns commerciales), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris, 
« insertion du présent avis au Journal officiel 
La durée de validité des licences délivrées au tre du présent 


a est fixée exceptionnellement à deux mai 

Un avis, pubiié ultéricnrement au Journal officiel, informera les 
M'ortaleurs de Ja date de clôture du rontingent. 

I est précisé que les importalions de visndes originaires et en 
Frovenanre des pays membres de l'O.E.C.E, continueront à être 
effectuées sous le régime des certificats d'importation, 


in 





Avis aux importateurs d’oranges et de mandarines 
d'originz et de provenance espagnoles. 

Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 20 février 1951: 

L'avis aux importateurs d’oranges et de mandarines d'origine et 
de provenance espagnoles, publié au Journal officiel du 20 février 
491, est modifié ainsi qu'il suit: 

« 4o Conformément aux arrêtés du ministre du budget, publiés au 
Journal officiel en date du 7 février 1951 et de ce jour, les imporla- 
tions seront effectué»s exclusivement par les hureaux de douane 
désignés ci-après, et dans la limite des contingents suivant(s: 

« Cerbère-gare: 17.000 tonnes: Hendaye-gare: 3.000 tonnes: le Per- 
thus: 3.500 tonnes; Port-Vendres: 3.000 tonnes; Sèle: 3000 tonnes; 
la Nouvelle: 500 tonnes, » 

CR + + en Eee ee ee ee 


{Le reste sans changement.) 
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Avis aux importaleurs et aux exportateurs de boïs. 
Rectificatif à l'ax U x } 1- 
vi RUN 
1 LE Hot d ! © \ | x ! et 
allX EXPO ( ] ii RON t 
il 4 t fi) I l 
{ ] { | { net 
\ k 
l I 15 Dru 1 | 
NUMÉRO NUMÉRO 
du Lori lé La mom | pi NATION bl l : 
di ] Lee 
d'entrée 1 f 1 | 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministére de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Pays-Bas, 


Reclifieatif à l'as paru journal officiel qu 2 n 1951, 
Y 154 
Vunt 193 

Tirer I Produit i OT 4 ) I C4 dividuelles 


Tuing HE — Produits bnpon ç0) licences indivuuellcs 


Poste ( Prod du in et à ] l 
Post ; Confise (he 
l'oste hi lil nA er I ] l'énice 
Po:le 09 — ‘Ji et b li 

Pan ( ] j { ! . ; 1 de } 1 . tea, 
Telnplace la i | ! [ 4 | dé! 
Vivi pa ] iutorif | Ï i dd] 1 Sul { 
« Copie di ences d'exXporta { 

Paris Imprimer Jin l 1, q Voltaire 

ee . 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIOTE 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 
_ are Si aan: à Rae sang — © 


TIRAGES FINANCIERS 














LA JEANNE D'ARC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DK FRANCS 
Siè6s SOCIAL: À EPINAL, 38-10, RUE Dks ETATS-UNis 
tegistre du commerce: Epinal no 4593, 





e—— 


COMPAGNIE GENERALE D’'ELECTRICITE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.200 0K)000 DE FRANCS 





Quincième tirage du 15 novembre 1950. 


SIÈGE SOCIAL: D, RUK La BOËTIS, PARIS 
R. C.: Seine 21516. 


Obligations 5 0/0 1931 sorties au tirage de 1951 et remboursable 


Amortissement annuel des obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F à partir du 1°" avril prochain par 1.000 F l’une, 

cicEue 321 à 325 — 327 à 330 — 33112.661 — 2.663 à 2.670 — 2.7 
301 — 1.1 25 — 2.711 à 2.716 — 2: 
gations 4 1/2 0/0 193% qu'elle a racheté en Bourse les 5.640 obligations 00 — : À Es 1 an. : vs gd 

dont l'amortissement est prévu pour le 15 mars 1951. et 1.602 — 1.605 à 1.610 — 1. 3.800 — 3.971 à 3.974 — 3 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. à { 506 Dre RE RL es 

‘ .696 — 1.699 et 1.700 1 3.980 — 3.981 à 3.986 — 
PR de — 1.7: à 3.990 — 4.021 à 4.025 
111à 4.090 — 4.061 à 4.063 
— 4.068 à 4.070 — 4,111 : 


La Compagnie générale d'électricité informe ses porteurs d'’obli- 


FA 
_ 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
2.042 (45) 13.981 à SD (1) 111.096 (13) 


2.018 ( 11.171 à 174 (19) 115.02 et 026 (46) 
130 À 7% 15.0; (16) 155.979 (4) 
tal à (4 15.099 (16) 09. 03 (19) 
111 à (46 68.101 et 402 iü) 5.011 à 97 (13) 
O2 à Ù 71.571 (#4) 5.2% (36) 

78.738 (46) | 158.238 à (46 

R1.32S8 et 389 Ù é 

#7.AN) 


un mn 


— 4,116 à 4.120 — 4.361 
4.368 — 4.370 — 

4.470 — 4.52 à 4.540 

à 4.860 — 4,891 à 4.893 — ! 

1.900, 





éd dl > > 


ou 
À 
} 
té 
LE 
f 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés 


49 705 200 — 413 à 417 — 514 — 2410: 2 
4 285 et 286 — 721 — 1.070 — 1.101 à 1.103 | à 2.2 

0% 38 £ ar  Q ‘ : — 1398 — 1,411 — 1.413 à 1.415 

+ +- SOA, L CR, Je … AOL — 1.551 À 1.50 
1.671 à 1.679 — 1.787 — 1.822 
à 1.830 — 2.045 et 2.016 — 2.019 
et 2.020 — 2.031 à 2.036 — 2.089 


<— 





JT € Ans" e 


et 2.049 2.134 à 2.136 — 


2.143 à 2.115 — 2.164 à 2.170 — 








conseiu d'administration 





Société des Glacières et Entrepôts Frigorifiques d'Auvergne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DR FRANCS 

de ombre SIÈGE SOCIAL: CHEMIN DES PAPETERIES, CHAMALIÈRES (Puy-p£-DÔôMe 

ae ee 95 SV j R. C.: Clermont-Ferrand no 7148. 


Amortissement annuel des obligations 3 -3/4 0/0 194% de 5.020 F 

HE-HRENE Liste des obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F amorties par voio 

ignie générale d'électricité informe ses porteurs d'obli- de tirage le 24 février 1951 et remboursables, au pair, le 1% avril 1951, 

3/4 0/0 1%M35 qu'elle a racheté en Bourse les 268 obligations 7 10 141 193 2431 1.313 1.314 1.369 1.400 1.18 

tissement est prévu pour le 13 mars 1954 300 317 406 15 579 | 1.406 1.411 1.447 1.463 1.52 

juence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 672 767 8% 833 852 | 1.682 1.63% 1.760 1.800 1.54 

854 929 953 1.028 1.082] 1.822 1.834 1.875 1.901 1.918 
1.114 1.206 1.287 1.297 1.299 | 1.949 


RS — Le remboursement des obligations et le payement des coupons 


auront lieu à partir du 1er avril 1961 aux caisses de la banque Chalus 
LA GRANDE MAISON DE BLANC 


et ses agences, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 184 MILLIONS DE FRANCS 


ments de 1946 à 1950 ont élé effectués par rachats. 


Liste des obligations Sorties à des tirages antérieurs 


SIÈGE SOCIAL: 6, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
et non présentées au remboursement. 


R. C.: Paris B 267927. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1945, 


MM. les porleurs d'obligations sont informés que la société, usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émission de ces titres, 
a procédé par rachats en Bourse à l'amortiscement des 109 obligations 
prévues au tableau d'amortissement pour l'année 1950. 

Les précédents amorlissements ont été eflectués par rachats en 
Bourse. 


Tirage du 21 février 1943. 
1.500 


Tirage du 25 février 1946, 
1 C4 3 


Tirage du 15 février 1947. 





8 330 1.711 








Tirage du 2% février 194 
1.072 


Tirage du 20 février 1% 
3 44 82 8 1.310 1.32 


Tirage du % février 1% 
49 150 22 28 09 
ST O1 SSSR 1.055 1.001 
1.635. 1.712 1.831 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


PéPaRTRMENT DES 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1930 
DE 
l'ex-société L’Energie mdustrielle, 





tes porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1600 F ‘émission 1930) 
été L'Energie industrielle, en liquidation par suite de sa 



































À ex-S0 
nu hsaton (loi du 8 avril 19%6 et décret d'application du 21 mai 
aout informés que celle dernière, usant de la faculté qu'elle 
g'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats en 
Bourse n amortissement du 15 mai 1%1. En conséquence, il ne 
sera pas effectué de tirage au sort. 
Numéros des obligations restant à remhourser. 
NUMÉRO ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
d: de rembour- des de rembour des de rembour- 
sit sement, titres. sement. titres sement. 
4 46 %.140 47 47.021 46 
3 4, 27.035 46 47.53S 46 
1.48 42 27.887 47 48.002 47 
55 46 28.177 45 45.412 7 
673 47 28.35 46 48.717 47 
1 069 47 473 46 50.072 47 
46 29.56 44 50.312 43 
#02 47 29.588 47 50.651 47 
01 2 29.589) 4û 51.301 47 
465 47 29.729 46 51.356 43 
530 46 29.761 AG 51.619 41 
633 47 50.829 47 51.828 AG 
101 7 32,477 46 52.342 45 
4.700 47 92.662 D 52.369 47 
111 47 33.224 7 52 .4'4) 45 
(, O6 k, 33.33) 4 52.604 46 
6.179 47 33.426 45 53.021 45 
6.307 4: 93.487 47 53.407 46 
RU; 47 54.089 47 53.445 46 
(49 47 34.576 46 53 781 AG 
HS 47 31.713 45 13.938 9 
He 7 4.715 47 F4 073 7 
7.603 4 35.211 46 pis : 
1.605 4 39.405 45 Opp 54.545 47 
7.666 &6 39.407 47 Oph. F4 845 416 
03 7 D À OR À Hi 47 
[LR 46 30. 767 47 54.929 41 
8.422 45 36.193 47 55.027 43 
“337 3 26.305 46 55 510 47 
# 442 47 36.869 41 Se C2 - 
454) 46 37.487 3 030 45 
& 813 a 37.310 45 BG O1 47 
(91 7 37.348 47 re 012 40 
11 46 37.415 &4 + 4 46 
42 TT 37.499 47 n6 180 46 
9 47 57.797 45 56 991 : 
' 38.60) pi pire ee 
47 38.622 4 re 
49 38.634 A6 90.291 45 
Gi 4h 38.667 47 are _ 
46 38.087 47 06.413 47 
12.8 43 50.053 47 51.340 47 
12.380 47 39.377 4 Se Ll 
{2.6 45 39.378 4 4 7 47 
12.706 7 39.206 47 Le 45 
12.708 47 39.555 43 1.895 46 
12,798 4 40.226 46, 8.054 46 
(2.95 47 41.308 47 ge 3 
12.945 42 41.44 46 5S. 604 7 
13.400 45 41.62; 7 58.889 47 
14.361 44 42.022 7 58.891 46 
44.287 47 42.106 47 99.112 4 
47.390 46 42.210 3 59.63) 47 
44.810 46 42.365 47 @).453 45 
15.500 47 43.348 47 61.001 47 
45.827 4 43.293 7 61.053 47 
15.828 47 43.539 46 61.65, 46 
15.986 46 43.766 7 61.99 46 
16.240 A4 43.83% 46 61.992 46 
15.796 47 43.857 47 62.313 46 
17.741 46 44.431 46 62.388 43 
18.405 46 44.66S 43 62.750 7 
18.855 7 45.007 47 62.929 47 
20.583 45 45.839 45 63.237 45 
91.548 47 46.001 7 65.248 4 
M .454 46 46.023 46 63.219 46 
99,443 47 46.471 46 63.252 47 
23.879 47 46.566 46 H 63.870 44 
24.579 45 46.712 46 63.88 46 
25.6#1 CYI 46.961 ww 63.912 » 















































NUMPFROS ANNFES NUMFROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour des de rembour ces de rembour- 
titres eement titres sement titres sement 
64.065 46 68.534 44 76.051 47 
64.286 45 69.26) 43 76.174 7 
64.327 47 69.292 46 16.234 46 
64.333 46 69.767 &6 76.359 44 opp 
64.710 7 71.105 7 76.483 46 
64.744 46 71.228 47 76.586 41 
» Fr L 
64.850 41 71.363 47 16.723 53 
64.86 A6 14 = "19 e 
Ê 11.412 A7 76.74 4: 
64.888 4’ n ns M CE ‘ à 
)r 2 M .434 45 11.115 6, 
64.895 44 " LQ « 7 0 2 
65.491 46 11.44: LIN 11:10 47 
65.19% 47 71.705 45 78.138 AG 
65.475 47 73.007 45 78.144 47 
65.844 7 73.098 1 78.861 A3 
66.522 7 73.319 7 79.425 7 
66.847 7 73.702 43 79.308 47 
66.984 46 74.145 46 79.899 46 
67.683 43 74.48 46 79.519 43 
67.833 47 74.868 3 79.715 17 
67.854 à6 75.011 42 79.816 47 
68.063 AG 75.534 45 79.800 471 
= Res = 1 





SOCIETE 
SOCIÉTÉ ANONYME Al 
SiÈGe 


Regisire du 


IMMOBILIE 


SOCTAI ss, RUE DE LA 


RE D 


CAPITAL DI 


Lot 


Commerce Lil 


VIFI 


la 


COQ - HARDI 


FM) ON) F 


h5117. 


Liste des obligations sorties au tirage du 8 février 1951. 


EMISSION 19930 (it 
47 69 74 02 119 
445 145 169 171 (4; | 
251 306 313 #5 329 | 
349 375 495 Ant 511 | 
512 626 6it 647 680 
717 749 77 eff &a1 
850 Ro #55 856 ss | 
EMI ION ul hi 
9 36 50 59 117; 
1:30 131 4S 350) 34 | 
366 379 y 44 495 28 | 
435 439 107 531 133 | 
M5 174 91 6/4 678 | 
73 729 758 779 878 | 
982 1.052 1.092 1.106 1.197 | 
4.210 1.959 979 41.976 1.322 | 
4.366 1.379 4.381 41.287 1.401 | 
4.412 1.414 1.448 1.427 1.496| 


Obligations non remboursées 








EMPRUNT 1940. 
Tirage 1916, 
107 
Tirage 1947. 
10#) 
Tirage 1948 
1.565 1.571 1.%%4 41.908 
Tirage 1949 
113 64 1.40 
Tirage 1950, 
44 108 114 122 244 
ait 348 3» 561 414 | 
4.003 1.024 1.295 1.332 1.419] 
1.410 1.S5» 1.913 1.953 
EMPRUNT 1931. 
Tirage 1940. 
2.219 
Tirage 1941. 
A6 
Tirage 1941. 
52 
MM. les porteurs des obligation 
ser, pour le remboursement des tits 


1M, rue Nationale, à Lille 


à dater 


térêt : ) Ü 0) 
983 1 On! 1.069 
LEE 4,211 1.216 
14-887 4.355 1,311 
1.458 1.491 1,300 
1.61 1.Gal L 
1.870 1.922 1.924 
êl: 5,50 0/0 
1.530 1.581 1.704 Î 
1.918 1.915 1 97* ! 
9 065 2.087 2.096 
2.152 2439 2.187 à 
2080 ZT 2.9 
2.445 2.47 57 
2,716 ) N°1) K 
2.87: KT ao! D 
D] 9,4 ? u71 083 
au 1° mars 1951. 
Tirage 19,45. 
ho7 


Tiraue 1946 


43 1.1 1 
Tirar 14 
1.5 Re 
l'ira 194 
CA 969 >») 
1.050) 1.546 1.550 
1.54%) 
Tirage 1949 
4 202 2(4; 
1.207 1.92 1.554 1 
1.573 2.064 444 2? 
2.310 GAS » 649 
Tirage 19 
14 203 22 
728 130 797 
x 1.109 1.137 il 
1.390 1.502 1.548 1 
1.881 1.883 1.886 1 
» 098 LAS oi À 
2.90 
sont \ [U 1 [ V( 
es Ci-de , à la Banq 
Cu 147 avr 


093 1.154 
NS 1.%4 
HN 1.404 
n14 1.014 
Qui) | #54 
1 1.994 
, 1.910 
Un 2.032 
104 107 
) 10 
103 
Î 149 
{ KA 
HO, 2,9% 
759 
KE a8n 
DM 1.579 
40 
{ 1 ..#;7 
il 156 
158 624 
74 94 
139 1.29 
tAi) 1.682 
0%; ) (K:3 
4.) 2.470 
it s'adres- 


(| Joire 


à L il 4951 pour l'emprun 
1951, el du 1 mai 1951 pour l'emprunt 1930. 
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PAPETERIES du 


… 11 


MARAIS et de SAINTE-MARIE 
rat DE 102 


POxT-bE-Lonr, 


NONYM AL Car] MILLIONS DE FHANCS 


PARIS (6°) 


nl 


t de 


au momen 
" à * 


bou de %) 


tirage au 


Rappel de la série comprenant des obligations 4 3/4 0 O0 1937 
sorties en 1248 et non encore remhoursées, 


1.908 à 1.956, 


Société Industrielle de Chicorées Supérieures 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.670.000 F 


WAMBRECIIES 


1S3 81. 


ELLE, A 


— —————— 


Obligations de 5.000 F 5,50 0/0 1948. 


Premier tirage eflec » 25 février 1951. 


Liste des 49 obligations 5,:0 0/9 
5.000 F net, à partir du 1° 
1952 attache. 


1948, remboursables au pair de 
avril 1951, avec le coupon du 1‘ avril 


CES 
1 
956 


1.16% 


103 
80 


CHA) 


797 801 
953 972 
1.185 41.227 
1. 1.260 1.317 1.351 


iwations s'effectuera aux guichets 
place du Concert, à Lille, et dans toutes 


809 
gs! 
682 | 1.240 


| 704 


258 


Le remboursemet * ces ob 
de la Banque Scaibert, à 
ses agences. 


En —— 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DiRBCTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 


DéPaRTEMENT DES TITRES: 6S8, RUE DU FAUBOURG-SMINT-IIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS PE 


DK 


5.000 F 4 0/0 1943 
LA 
Société des forces motrices des Pyrénées centrales. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F de la Société 
des forces motrices des Pyrénées centrales, en liquidalion par suite 
de 5a nationalisation (loi du 8 avril 14946 et décret d'application 
du 21 mai 1946), sont informés que cette dernière, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à procédé par voie 
de rachats en Bourse à son amorlissement du fer avril 1951, 

Pn conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Obligations restant à rembourser, 
Néant, 


E— 


PAPETERIE COOPERATIVE D'ANGOULEME 
LAROCHE - JOUBERT ET C° 

\ CAPITAL DE 61.200.000 F 
ANGOULEME 


Angoulême n° 944. 


COMMANDITE PAR 


a 


SOCIÉTÉ EN TIOXS AL 


SIÈGE SOCIAL : RUE LÉONARD-JARRAUD, 


Re 


(CHARENTE) 


gistre du 


commerce : 


Obligations 4 3/4 0/0 197 de 5.000 F. 


Quatrième aimortissement, 


Usant de la facu! qu” 
société a racheté en Bourse 
emortir au fer mai 1951. 5 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis au tirage de 198 ont été présentés au rem- 
boursement. 

Les amortissements des années 1949 et 1950 ont été ouverts par 
rachats en Bourse. 


6 le s'est réservée lors de l'émission, la 
la totalité des titres formant l'annuité à 


e 
» 


es st 
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Matériel Agricole et Industriel 


Société Francaise de 
SOCIÉTÉ ANOXYME AU CAPITAL DE 190 MILLIONS DE Ft 


[i AN€ 
pu Ro: HER, A PARIS (8e) 


1r5es n° 


>» 


» 
JD 


e Ca 
WE: 


au moment de l’6 


obiizati 


mission 
ns 4 1/1 0/0 (44 
ler avril 49,1. 
‘1 Iars 1951. 


Liste de rappel d'une série comprenant des obligations 4 1/4 G/0 1944 
Sorties en 1947 et non encore remboursées. 


6.071 à 6.075. 


DES COOPERATEURS DE 


LORRAINE 


UNION 


Rectfcatif au Journal officiel du T mars 1951: page 2169, Ob 
ions o,00 0,0 1918, 2e o* ligne, après: 11.292 


« 11.9 


1.1Ae 
. hifie j 
CUIU NE, « », ajouler : 


» 


b, 


DES AUTOMOBILES 


— Es 


— 


DELAHAYE 


SOCIETE 


reclificatif au Jou mal officiel du 7 mars 1951: page 2169, % colonim 
au lieu de : « Oblizati ÿ 1/2 O0 196 : Ob:igaliong 
4 1/4 0/0 1916 ». : 
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PRES À 
AVIS DIVERS 


NATIONALE DU MEXIQUE 
Institution privée 

de Dépôt, d'Epargne et de Fiducio 

FONDÉE EN 1884 — Mexico D. F. 





BANQUE 


Seconde convocation. 


L'assemblée générale ordinaire convoquée pour le 7 mars 1951 
n'ayant pu délbérer faute de quorum, Le conseil d'administration 
a décidé de convoquer de nouveau MM. les actionnaires en une 
assemblée générale ordinaire qui aura lieu le 11 avril 1951, à 
dix heures irenie, an siège social, avenida Isabel la Catolica, n° 4, 
à Mexico, pour délibérer sur les points énumérés dans le suivant 
ordre du jour. 

Ji est rappelé que les résolutions de celle assemblée seront vala- 
bles quel que soit le ndmbre d'actions représentées, conformément 
aux disposilions de l'arlicle 54 des statuts et de l'article 91 de la 
loi géntraie des sociélés mercantiles: 


ORDRE DU JOUR 

Rapport du conseil d'administration; 

Résoïulion concernant le bilan généra! et le compte de profits 
el pertes au 31 décembre 1950, ainsi que le rapport des com- 
missaires ; 

Résolution concernant l’application des bénéfices ; 

rixation, confornénent aux articles 12 et 44 des statuts, du 
nombre des membres du conseil d’adininistration et du comité 
consul{alif pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra 
l'assemblée générale ordinaire de 1992: 

Elecüion, conformément à la décision précédente, des membres 
du conseil d'aaminis'ration pour la période qui prendra fin 
lorsque liendra l'assemblée générale ordinaire de 195% et 
des snembres du comité de Paris pour la période qui prendra 
tin lorsque se tiendra l’assemblée générale ordinaire de 1%3; 

Liection de deux commissaires titulaires et de deux commis- 
saires suppléants pour la période qui prendra fin lorsque 5e 
tiendra l'assemblée générale ordinaire de 1952. 

Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, MM. les actionnaires 
devront déposer leurs litres au siège et dans les euccursales de 
la banque, ainsi qu'aux guichets suivants: 

A New York: Agence de la Banque nationale du Mexique, 37, Wall 

Streel; 

A Paris: Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, pour 
compte du Comité de Paris de la Banque nationale du Mexique, 
1, avenue de l'Opéra; 

A Genève. Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande; 

A Londres: MM, Glyn, Mills and Co; 

A Madrid: Banco Ilispano Americano et dans ses succursales. 


Le dépôt devra être effectué trois jours avant l'assemblée au 
Mexique et huit jours avant l'assemblée à l'étranger. 


Mexico D. F., 8 mars 1951. 


Le président du conseil d'administration, 
GHRATIEN (GUICHARD, 


1° 


e 
- 


<a 


FRANCISCO MEDINA MORA, 
sous-direciteur, secrétaire. 
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BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE $S.A. 
Institution privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
Foxpfg EN 1854 — Mexico D. F. 





Seconde convocation. 


L'assemblée générale extraordinaire convoquée pour le 7 mars 191 
n'ävant pu délibérer faute de quorum, le conseil d'administration 
a decide de convô@quer de nouveau MM. les actionnaires en une 
assembke générale extraordinaire, qui aura lieu le 11 avril 491, à 
0! heures trente, au siège social, avenida Isabel la Gatolica, n° 44, 
Mexico, pour délibérer sur les points énumérés dans le suivant 
dre du Jour. 

a ect rappelé que les résolutions de l'assemblée seront valables 
& etes sont prises Far le vole favorable de 30 0/0 du capital social, 
curormement aux disposiiôns de Ja partie finale de l’article 5“ des 
graiuts se référant à la fraction VI de l’article 8 de la loj générale 
de «titutions de crédit 


ORDRE DU JOUR 
je Propos tion du <onsei en vue de l'augmentation du capital 
Motivation des articles 4 et 7 des statuts: 


LI 
% Nomination de la personne où des personnes qui devront dres- 
ser de procès-verbal de cette assemblée, en fixant leurs pou- 


voirs et les conditions dans lesquelles ce!te opération devra être 
effectuce. 
Pour avoir le drcit d'assister à cette assemblée, MM. les action- 
nuires devront déposer leurs actions au siège et dans les succursales 
de la banque ou dans les bureaux suivants: 


{À Wew York: Agence de la Banque nalionale du Mexique, 37, Wall 
Street; 

A Paris: Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, pour 

mpte du Comité de Paris de la Banque nationale du Mexique, 

‘1, avenue de l'Opéra; 

À Genève: Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande; 

4 Londres, MM. Glyn, Mills and C®; 

\ Madrid: Banco HMispano Amertcano et dans ses succursales. 


Le dépôt devra être effectué trois jours avant l'assemblée au 
Mexique et huit jours avant l'assemblée à l'étranger. 
Mexico D. F., 8 mare 1951. 
Le président du conseil d'administration, 
GYATIEN GUICTIARD. 
FRANCISCO MEDINs MoRa, 
sous-directeur, Ssecrélaire. 


re res _ _— _— = = _ 


Avis aux porteurs de parts de fondateur 
DE LA 


Compagnie Générale des Tabaes des Philippines 








La Compagnie géuérale des tabacs des Philippines, société espa- 
guole dont le siège social est à Barcelone, offre aux détenteurs de 
parts de fondateur, que ces titres soient nominatifs ou au porteur, 
d'échanger leurs titres, munis des Coupons n°5 4{ et suivants, contre 
des actions négociables au marché officiel de la Bourse de Paris, sur 
la base de trois parls pour une action. 

Le délai ouvert pour l'acceptation de cette offre prendra cours, en 
France, le 45 mars 1951 et expiréra, sauf prorogetion, le 15 mai pro- 
chain 

Les actions délivrées en échange des parts de fondateur, qui 
auron! été déposées à cet effet avant le 15 mai 1%51, auront droit à 
une prime équivalente au montant du dividende qui sera déclaré 
pour l'exercice 1950. Les actions délivrées en échange des parts de 
fondateur qui éventuellement, en <as de prorogation, seraient 
déposées postérieurement au 15 mai 1951, n'auront pas droit à cette 
prime. 

Les propriétaires d'un nombre de parts de fondateur inférieur à 
irois pourront, soit les vendre au prix net de 3.000 F français, soit 
acheter au même prix net de 3.000 F français, dans la liïuite des 
ondres de vente donnés par d’autres porteurs, le nombre de parts 
— une ou deux suivant le cas — nécessaire pour obtenir l'attribution 
d'une action. La compagnie assurera la contre-partie des ordres de 
vente qui ne seraient pas compensés par des ordres d’achat. 


Les porteurs désireux d'accepter l'offre d'échange, ainsi que 
d'acheter ou de vendre des « rompus » dans les conditions ci-dessus 
exposées, auront à donner, à l'intermédiaire dépositaire de leurs 
me instruction de les remettre à Fun des établissements sui- 
vants: 

Banque de l’Union parisienne ; 

Banco Español en Paris; 

Crédit lyonnais, 


Un bulletin de dépôt, comportant une adhésion à l'offre d'échange 
et, le cas échéant, un ordre de vente ou d'achat de « rormpus », 
devra être joint aux titres déposés. Ce bulletin, qui sera signé par le 
porteur ou son mandataire, sera étahli en deux exernpiaires 

Les établissements ci-dessus mentionnés tiennent des formules de 
bulletin de dépôt à la disposition des intéressés, 

Tous les impôts, courtages et frais exigibles à l’occasion de 
l'échange ou de la négociation des « rompus » par l'entremise 
desdits établissements seront pris en charge par la compagnie, 
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ANNONCES JUDICIAIRES 


ET LEGALES 





ETABLISSEMENTS CLASSES 
Avis d'autorisation. 
Par arrêté du préfet de æolice en date du 13 septembre 1950, la 
Société anonvme André Citroen est autorisée à exploiter à Levallois- 
Perret, 54, quai Michelet, un établissement industriel é6ù seront effec- 


tuées les opéralions suivantes 


4° Dépôt de liquides inflammables de la première catégorie devant 
subir des transvasements, la quantité ermimagasinée étant de 
2.700 litres (2° classe) ; 

2e Vernissage au four des métaux (2e classe); 

3° Application. à froid, sur des supports quelconques de vernis pré- 
parés avec des dissolvants formant un mélange inflamimable de pre- 
muière catégorie, l'application étant faitg par pulvérisation, la quantité 
de produit employée journellement élant supérieure à 2 litres 
(2 classe) ; 

jo Atelier où l'on emploie des liquides halogénés 
toxiques pour le dégraissage (3e classe 

0 Dépot de 2.250 litres de liquides inflammables de la deuxième 
catégorie ayant un point d'inflamanabilité inférieure à #00 « 


odorants ou 


Go Dépôt en réservoirs souterrains de 90.000 litres de liquides in- 
flammables de la deuxième catégorie avant un point d'inflarnmabdbté 
supérieur à B0o comptés pour le 1/6 de leur volume, soit 15.000 


litres (3% classe). 


Copie dudit arrêté déposée aux archives de la mairie de Levallois- 
Perret où tout intéressé pourra prendre connaissance des conditions 
auxquelles cette aulorisation est subordonnée, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ne —_—_—— 





M. Jarncu (Roger), né le 930 mars 1923 à Paris ({te), demeurant à 
Paris, 22, avenue Philippe-Auguste, dépose une requêle auprès du 
arde des sceaux à l’effel de substituer à son nom paltronymique 
ancu celui de Jançu, afin de s'appeler légalement ainsi à l'avenir. 








DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 16 août 1901) 





15 février 191. Déclaralion à la préfecture de Gap. Syndicat d'initia- 
tive du Champsaur. Bul: agir dans tous les dormaines pour mettre 
mivux en valeur les beautés naturelles, ainsi que les richesses artis- 
tiques et historiques du Champsaur. Siège social: mairiée de Saint- 
Bonnet. 





45 février 1%:1, Déclaration à la préfecture de police. Cemité de vigi- 
tance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse du 
11° arrondissement. But: assurer aux enfants malheureux la protec- 
tion des lois tutélaires, Siège sogial: 9%, avenue de la République, 
Paris. 

46 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bresl. Association 
amicale des gardes-chasse fédéraux du Finistère. Hul: conserver 
et affermir les liens d’amilié entre ses membres. Siège social: chez 
M. Foulon, président, Landerneau. 





46 février 19%1. Déclaration à la préfecture de police. Club des jeunes 
du Rambouidlet. But: donner des séances cinémalographiques insetruwc- 
tives et distrayantes le Jeudi aux errfants. Siège social: 12, rue de 
Rambouillet, Paris. 





46 février 19541. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
la délense de la Uberté de diffusion de la presse. But: d“fense de la 
liherté de la diffusion de la presse, de la loi du 2 avril 1947 qui garan- 
tit ceile liberté, et notamment appiicalion intégrale de cette loi qui, 
dans son arkicle 47, proclame que: « La diffusion de 12 presse impri- 
mée est libre. Le groupage et la distribution de plusieurs Journaux 
et publications périodiques ne peuvent étre assurés que par des 
sociétés coopératives de messageries de presse, soumises nux dispo- 
sitions de la présente bi », Siège social: 100, rue de Richelieu, Paris. 


17 février 1951. Déclaration à la smus-préfecture de Châteller 


Société colomhophile loudunaise. But: pratique du sport colomi 
phile et amélioration de Ja race du pigeon voyageur. Sic l 


café des Bosquets, boulevard du Gdânéral-Leclerc, Loudun 


17 février 1941. Déclaration À la sous préfecture d’Ar! Fédération 
sportive des joueurs de boules Arles, Crau et Camargue. Bul: pra 


LL 
tique du jeu de boules. Siège social: café Marseillais, Ar 


Les Amis du 


19 février 19%1. Déclaralion à la préfecture de Mars 
rilCS 0u sort, 


dispensaire, But: aide matérielle et morale aux déaghé 
Siége social: disponsaire, boulevard du Drignon, Berre 





Noa T ‘os at 


. 


ra 
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49 février 1951. Déclaration à la préfecture de police, Comité départe- 
menial de la Seine des clubs de loisirs Léo-Lagrange. Bul: dévelop- 
pement des loisirs el cuiture populatre, Siège social: 41, boulevard 
de Magenta, Paris. 

20 février 1931, Iéc'aralion à la préfecture de police, Groupe de 
théâire italien de la Sorbonne. Bul: élude et diffusion du théâtre 


ilalien., Sicge social: 5, rue de l'École-le-Medecine, Paris 





20 février 191. Dé ilionu à la préfecture de pole, Association fran- 
ÇGaise des amis de Radio-Luxembourg. Tran<fert du siège social du 
11, rue Suiut-F'« - 


IL rent, l ss TUO Bayurd Paris 


= — + er 
20 février 1931, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
élèves de l'ecole supérieure d'optique. Pul: resserrer les relations 
ani entre les élèves et se livrer à une active propagande pour 
le déve pperit 1e li il l'op ique, : | social institut d'op- 
tique, 3, bouevard Pasteur, Paris. 


20 fé r 191 ral \ la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Amicale des parents de fusillés et massacrés du Calaisis. But: venir 
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21 1 1%, D \ nu à 1a fe ire » polive, Institut fran- 
cuis de l'emballage et du conditionnement (1. F. E. C.)., But: consti- 
r un traît d'union entre ies Yalt {ul teurs d'emballages, 
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| ‘entves, Congrès, 
1borer au developpement de l'enseignement 
ne! en France dans tous les domaines concer- 
udier les marchés de i’extérieur en vue de fact- 
nomique française. Siége social: 40, rue du Coli- 
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22 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Amicale 
des sapeurs-pompiers d'Issigeac. But: créer un lien d'amitié entre les 
sapeurs-pompiers et les sympathisants et créer une caisse d'entr'aide 
destinée à satisfaire, dans la mesure du possible, les besoins de 
secours immédiats des sapeurs ou des membres de leurs familles, 
en conséquence d'accidents ou de maladies survenus dans l'exercice 
des jonclions de pompier, Siège social: mairie d'Issigeac. 

92 février 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Bellac., Amicale de 
Saint-Amand-Magnazeix, But: organisation de la chasse, repeuple- 
ment du gibier, protection des récoltes. Siège social: mairie de 
Saint-Armand-Magnuazeix. 

92 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Société 
sportive L'Espoir, Sains-Richaumont., But: pratique des exercices 
physiques et, notamment, du football association, du ping-pong et 
préparation militaire. Siège social: mairie de Sains-Richaumont. 





24 février 1951. Ifclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale des 
employés municipaux de Vesoul. But: resserrer les liens d'amitié 
entre les employés et 'eur venir en aide en cas de besoin. Siège 
social : hôtel de ville de Vesoul, 

94 février 1%, Déclaration à la préfecture de police. L'Education 
laïque du 11° arrondissement change de titre et devient L'Education 
laique du 11° arrondissement, société amicale d'anciens élèves et 
amis de l'école laïque, iège social: 62, boulevard de Belleville, 
Paris. 








24 février 1951, Déclaration à la préfecture de police. L’'Entente 
d'Aourir-Ouami, But: entretenir les relations amicales entre les 
habitations du village d’'Aourir-Ouami. Siège social: 99, rue Victor- 
lugo, Ivry. 
25 février 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. La Garde 
Saint-Eloi. But: éducation physique, sports, gymnastique, Siège 
social: chez le président, bourg de Kerlourn. 








%6 tévrier 1951. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Amloale 
boule varennoise, Bul: pratique du sport boules. Siège social: café 
Champagnon, Varennes-les-Mâcon. 





26 février 1951. Déclaration à la préfecture du Gers. Association 
d'éducation populaire école Sainte-Marie. But: organisation et fonc- 
tionnement matériel de l’école Sainte-Marie; recrutement et rému- 
nération des malflires, Siège social : 48, rue de la Convention, Auch. 








M1 février 19%1. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Comité des fêtes de la Chapelle-Heulin. But: organisation de fêtes. 
Siège social: salle de musique, La Chapelle-Heulin, 








27 février 191. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
Béziers-Puissalicon. But: entraide sociale, Siège social: 5, avenue 
du Muaréchal-Foch, Béziers. 





27 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Club 
colomhophile, But: entrainement du pigeon voyageur. Siège social: 
89, place de la Gare, Nœux-les-Mines. 





27 février 191 Déciaration à la préfecture de police. Centre de liai. 
son interprofessionnelle de la région parisienne, Rul: liaison en 
les différents membres adhérents pour l'élude en commun des qu 
Uons les concernant el la coordination de leur aclion; prolonue. 
ment sur le plan de la région parisienne de l'aclion locale de chacun 
d'eux; renforcement de Ja défense des intérêts communs de leurs 
adhérents; leur représentation collective auprès des administrations 
et services publics; coordination, centralisation et diffusion de Ja 
documentation, participation à l'organisation générale au patronat 
français; faciliter la création de ou la participation à toute organisa. 
ion ou association d'intérêt général pour les membres des assoc. 
tions adhérentes, leur personnel el la farnille de celui-ci. Siège social; 
1, rue Médéric, Paris. 


27 février 4%1, Déclaration à la préfecture de police, Union pari. 
sienne interprofessionnelle de lutte antitubercuièuse. But: prolonver 
l'aclion des services médicaux du (travail interentreprises en matiere 
de lutte contre Ja tubereulo notamment: par la liaison avec {es 
organismes et administrations spécialisés; par le contrôle, la ges- 
üon, l'aménagement d’établisseinents de cure el de postcure et, plus 
spécialement, par l'achat éventuei du sanatorium d'Ollencourt (Oise); 
par la mise en œuvre de moyens propres à réadapler les malades au 
travail après guérison ou stabilisalian. Siège socid: 31, rue Médéric, 
Paris. 


27 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne-au-Per- 
che. Association d'éducation populaire @e l'école Cotreuil. But: orva. 
niser le fonctionnement de l'école; assurer la rémunération des mai- 
tresses; établir et entretenir des rapports avec les associations s'in- 
téressant à l'enseignement libre, Siège social: école Cotreuil, Mor 
tagne. 


2 février 1991. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Association 
amicale des employés de la caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Creuse. Bul: en général, protéger et soutenir les inté- 
rèts matériels et moraux de ses membres et, en particulier, par 
l'intermédiaire de ses représentants qualifiés, intervenir dans toute 
discussion et participer à tout établissement de conventions relativeg 
aux conditions de salaire, de rémuncration et de travail intéressant 
ses adhérents, Siège social: Maison de l'agriculture, rue Martinet, 
Guéret, 





2% février 1941. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Comité de 
défense des intérêts des propriétaires riverains de la rivière l'Ognon. 
But: défense des intérêls des propriélaires riverains. Siège social; 
domicile du président, Saint-Germain. 





28 février 191. Déclaration à la préfecture de Foix, Comité houliste 
de l'Ariège. Bul: diffusion du sport boules. Siège social: café du 
Rocher, Foix 





28 février 1951. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Amicale des 
vieux travailleurs de Saint-Scbastien-de-Morsent. But: aide et assis- 
tance aux vieux travailleurs adhérant à l’amicale, âgés de soixante 
ans révolus, Siège social: mairie de Saint-Sébastien-de-Morsent, 





23 février 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Club 
Sportif livryen. But: pratique des sports, leur développement, et du 
pins pong en particulier. Siège social: 20, avenue de la Convention, 
ivry. 


4e mars 1951. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Société ami- 
cale des sapeurs-pompiers volontaires de darrie. But: perfectionne- 
ment de la lutte contre l'incendie. Siège social: mairie de Jarrie. 





4er mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Société 
sportive du foyer rural de Chaudun. But: pratique des sports. Siège 
social: salle du foyer rural, Chaudun. 

2 mars 1951. Déclaration à la préfeclure de Chambéry. AsSociation 
communale de chasse de Planaise, Saint-Hubert-de-Planaise. Bul: 
destruction des nuisibles et repeuplement, Siège social: mairie de 
Planaise. 











2 mars 19%51. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Amicale 
des anciens cols bleus et marins du commerce de Vimoutiers et de 
son canton. But: maintenir entre ses membres, sans distinction d'opi- 
nions poliliques ou religieuses, l'esprit de camaraderie et d’entr'aide 
qui existait à bord des bateaux; procurer à ses membres les jour- 
naux et publications spécialisés ayant trait à la marine; venir €n 
aide, dans la mesure de ses moyens, aux œuvres reconnues d'utilité 
publique. Siège social: mairie de Vimoutiers. 


5 mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. L'Espérance 
de Lens-Lestang. But: éducation physique, sports, gymnastique 
Siège social: place de l'Eglise, Lens-Lestang. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1951: page 2%, > colonne, 
2e insertion, Association amicale des cadres de réserve de j'intenaance 
des subdivisions d'Albi et de Perpignan, au Jieu de: « 26 janvief 
1951 », lire: «a X février 1951 ». 


Paris. — luprimerie des Journaux officiejs, 31, quai Voltaire 
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